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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Lettre datee du 30 novembre 2018, adres¬ 
see au President du Conseil de securite par 
le Facilitateur charge par le Conseil de secu¬ 
rite de promouvoir l’application de la resolu¬ 
tion 2231 (2015) (S/2018/1070) 

Sixieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) du 
Conseil de securite (S/2018/1089) 

Lettre du Facilitateur charge par le 
Conseil de securite de promouvoir l’appli¬ 
cation de la resolution 2231 (2015), datee 
du 11 decembre 2018 (S/2018/1106) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de 1’Allemagne et de laRepublique islamique 
d’lran a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci- 
apres a participer a la presente seance : M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires 
politiques; et M. Serge Christiane, Charge d’affaires par 
interim de la Delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents suivants : S/2018/1070, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 30 novembre 2018, adressee 
au President du Conseil de securite par le Facilitateur 
charge par le Conseil de securite de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015); S/2018/1089, 
qui contient le sixieme rapport du Secretaire general 
sur l’application de la resolution 2231 (2015) du Conseil 
de securite; et S/2018/1106, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 11 decembre 2018, adressee au President 
du Conseil de securite par le Facilitateur charge par le 
Conseil de securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). 

A lapresente seance, le Conseil de securite entendra 
les exposes de M me DiCarlo, de M. Christiane et de 
l’Ambassadeur van Oosterom, Representant permanent 


des Pays-Bas, en sa qualite de Facilitateur charge par 
le Conseil de securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). 

Je donne maintenant la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo (parle en anglais ) : La 

resolution 2231 (2015) a approuve le Plan d’action global 
commun, qui est entre en vigueur le 16 janvier 2016. 
Le Secretaire general s’est felicite de ce plan, preuve 
de l’efficacite du multilateralisme et Pune des grandes 
reussites de la non-proliferation nucleaire, du dialogue 
et de la diplomatic. Le mois dernier, comme elle le fait 
depuis la Date d’application, l’Agence internationale 
de l’energie atomique a fait savoir au Conseil que la 
Republique islamique d’lran continue de respecter ses 
engagements en matiere nucleaire. 

Le Secretaire general accueille avec satisfaction le 
fait que les participants aient reaffirme leur engagement 
a mettre le Plan integralement et effectivement en 
oeuvre. II est essentiel que le Plan continue de profiter 
a tous ses participants et qu’il apporte notamment 
des avantages economiques concrets a la population 
iranienne. Le Secretaire general regrette qu’apres leur 
retrait du Plan d’action, les Etats-Unis aient reimpose 
les sanctions qu’ils avaient levees en application du 
Plan. II pense que le reglement des questions qui ne sont 
pas directement bees au Plan devrait se faire sans que 
l’accord et les progres qu’il a permis de faire soient remis 
en question. Dans le meme temps, il invite la Republique 
islamique d’lran a prendre au serieux et a apaiser les 
preoccupations exprimees par les Etats Membres au 
sujet de ses activites en ce qui concerne les mesures 
de restriction enoncees a l’annexe B de la resolution. 
Le Secretaire general note que le Plan demeure en 
vigueur et que le Conseil de securite a demande aux 
Etats Membres, aux organisations regionales et aux 
organisations internationales de prendre les mesures 
qui s’imposaient pour appuyer l’application du Plan 
d’action et de s’abstenir de toute action susceptible d’y 
faire obstacle. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de me 
donner l’occasion de presenter au Conseil de securite le 
sixieme rapport du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 2231 (2015) du Conseil de securite 
(S/2018/1089). Comme 1’a indique le Conseil de securite, 
et comme c’etait deja le cas des rapports precedents, le 
present rapport porte essentiellement sur les dispositions 
enoncees a l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 
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Premierement, en ce qui concerne l’application 
des dispositions relatives au nucleaire, le Secretariat 
a repu des informations complementaires concernant 
deux articles a double usage a destination de l’lran, qui 
ont ete saisis par les Emirats arabes unis. Les Etats de 
fabrication de ces articles ont informe le Secretariat 
que, apres examen, ces articles n’etaient pas soumis 
aux procedures de la filiere d’approvisionnement 
ni a l’autorisation prealable du Conseil. En outre, 
le Secretariat continue d’examiner les informations 
relatives au transfert eventuel d’autres articles, entrepris 
en violation de la resolution, qui ont ete portees a son 
attention par les Emirats arabes unis et les Etats-Unis. 

Nous estimons que les procedures de la filiere 
d’approvisionnement demeurent un mecanisme essentiel 
de transparence et de renforcement de la confiance, qui 
garantit que le transfert de certains biens, technologies 
ou services connexes a la Republique islamique d’lran 
ne contrevienne pas a la resolution 2231 (2015) ni aux 
dispositions et objectifs du Plan d’action global commun. 
Depuis le 16 janvier 2016, 42 propositions ont ete 
presentees pour approbation dans le cadre de la filiere 
d’approvisionnement, dont 28 ont ete approuvees. Le 
Secretaire general encourage tous les Etats et le secteur 
prive a y avoir recours et a leur apporter leur concours. 

Deuxiemement, ence qui concerne les dispositions 
relatives aux missiles balistiques, le rapport fait etat 
des informations fournies au Secretaire general et au 
Conseil de securite par la France, l’Allemagne, l’lran, 
Israel, la Federation de Russie et le Royaume-Uni sur les 
tirs d’essai de missiles balistiques supplementaires que 
la Republique islamique d’lran aurait effectues depuis 
janvier 2018, ainsi que sur les missiles balistiques que 
la Republique islamique d’lran aurait lances sur des 
cibles en Republique arabe syrienne le l er octobre 2018. 
Le Conseil de securite s’est reuni le 4 decembre pour 
examiner le nouvel essai de missile balistique a moyenne 
portee que la Republique islamique d’lran aurait effectue 
le l er decembre. 

Depuis notre precedent rapport (S/2018/602), le 
Secretariat a examine les debris de trois autres missiles 
balistiques lances contre Riyad par les houthistes en 
mars et en avril. Ces debris correspondaient a ceux des 
cinq missiles qu’il avait precedemment examines, qui, 
selon le Secretariat, presentaient des caracteristiques 
propres aux missiles balistiques Qiam-1, et dont les 
composantes etaient fabriquees en Iran. Le Secretariat 
n’a toutefois pas ete en mesure de determiner si ces 
missiles, leurs composants ou les technologies connexes 


avaient ete transferes depuis la Republique islamique 
d’lran apres le 16 janvier 2016, jour ou les restrictions 
visees a l’annexe B de la resolution 2231 (2015) sont 
entrees en vigueur. 

Troisiemement, en ce qui concerne les dispositions 
relatives aux armes, au cours de la periode consideree, 
le Secretariat a examine deux conteneurs-lanceurs pour 
missiles antichars guides recuperes au Yemen. II a 
constate des caracteristiques propres a une fabrication 
iranienne et des marquages faisant etat de dates de 
production en 2016 et 2017. II a egalement examine un 
missile sol-air partiellement disassemble, qui avait ete 
saisi par la coalition dirigee par l’Arabie saoudite, et 
observe des particularites correspondant a celles d’un 
missile iranien Sayyad-2C. Le Secretariat continue 
d’analyser les elements d’information disponibles 
concernant de nouveaux drones recuperes au Yemen, 
dont certains semblent presenter des caracteristiques 
analogues a celles de l’Ababil-2, de fabrication iranienne. 

Le rapport indique egalement que le Secretariat a 
examine une cargaison composee d’environ 2 500 fusils 
d’assaut de type AKMS interceptee par les Etats-Unis 
dans le golfe d’Aden au mois d’aout. Le Secretariat 
a etabli que les armes en question n’avaient pas les 
caracteristiques propres a celles produites en Iran. 
II continuera d’analyser toute nouvelle information 
disponible; le cas echeant, il fera rapport au Conseil 
en temps voulu. En outre, le rapport contient des 
informations fournies par Israel et par l’lran selon 
lesquelles en avril 2018, un systeme de defense aerienne 
Khordad produit par l’lran aurait ete livre a la base 
aerienne de Tiyas en Republique arabe syrienne. 

Le rapport souligne egalement la participation 
continue d’entites iraniennes a d’autres salons d’armes 
a l’etranger, qui se sont tenus a Bakou au mois de 
septembre. En ce qui concerne les dispositions 
relatives a l’interdiction de voyager, le rapport fournit 
des informations complementaires sur un precedent 
deplacement du general de division Qasem Soleimani 
en Iraq au mois de mai. 

Pour terminer, je voudrais remercier S. E. l’Am- 
bassadeur Karel van Oosterom, des Pays-Bas, de son 
mandat de Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 
Je voudrais egalement saisir cette occasion pour feliciter 
S. E. M. Marc Pecsteen de Buytswerve, de la Belgique, 
qui assumera les fonctions de Facilitateur a compter du 
l er janvier 2019. Je l’assure du plein appui du Secretariat. 
Je voudrais egalement remercier de notre cooperation 
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continue la Coordonnatrice du Groupe de travail sur 
l’approvisionnement de la Commission conjointe. 

Le President : Je remercie M me DiCarlo de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Christiane. 

M. Christiane : Je remercie M me DiCarlo de 
son expose. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

J’ai l’honneur de m’adresser a nouveau au Conseil 
de securite aujourd’hui au nom de M me Federica 
Mogherini, Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite, 
en sa qualite de Coordonnatrice de la Commission 
conjointe creee par le Plan d’action global commun. 

Je voudrais tout d’abord remercier de notre 
excellente cooperation tout au long de cette annee le 
Secretaire general Antonio Guterres et S. E. M. Karel 
van Oosterom, Ambassadeur des Pays-Bas, en sa qualite 
de Facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 
Je tiens egalement a remercier nos collegues du 
Secretariat pour leur appui indefectible et leur excellente 
cooperation, en particulier en ce qui concerne la gestion 
de la filiere d’approvisionnement. Je les remercie 
egalement de leur contribution a Elaboration du dernier 
rapport du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2231 (2015) (S/2018/1089). 

A l’approche du troisieme anniversaire de la Date 
d’application du Plan d’action global commun, nous 
devons rappeler a notre memoire la teneur et la portee de 
cet accord. Le Plan d’action est un accord nucleaire qui 
fonctionne et qui repond a son objectif, a savoir garantir 
le caractere exclusivement pacifique du programme 
nucleaire de l’lran. Ce troisieme anniversaire doit 
egalement nous rappeler que la diplomatic fonctionne et 
que les accords internationaux peuvent etre productifs, 
y compris en ce qui concerne les questions les plus 
sensibles. L’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) a confirme dans 13 rapports consecutifs que 
l’lran continue de respecter ses engagements nucleaires. 

Nous position a cet egard reste inchangee. Tant que 
l’lran respectera pleinement ses engagements nucleaires, 
l’Union europeenne restera attachee a la poursuite de 
la mise en oeuvre integrate et effective de cet accord. 
Les avantages que presente le Plan d’action en termes de 
non-proliferation nous semblent evidents et sont bases 
sur une analyse scientifique approfondie et le calcul du 


temps necessaire a la fabrication d’une bombe. Le Plan 
d’action a eu pour effet de limiter considerablement le 
programme nucleaire iranien et garantit que l’lran ne 
se procure pas de matieres ou de materiel utilises pour 
mettre au point des armes nucleaires. C’est pourquoi 
le Plan d’action continue de jouir du plein appui de 
l’ensemble de la communaute internationale en general. 

Cependant, le Plan d’action est confronts a 
d’enormes difficultes du fait du retrait des Etats-Unis 
et de l’imposition de nouvelles sanctions contre l’lran. 
L’Union europeenne et l’ensemble de ses 28 Etats 
membres regrettent profondement les decisions prises 
par les Etats-Unis. A l’occasion de la derniere reunion 
du Conseil des ministres des affaires etrangeres, qui 
s’est tenue le 10 decembre, les ministres des 28 Etats 
membres de l’Union europeenne ont reaffirme leur plein 
attachement a la poursuite de la mise en oeuvre de cet 
accord, tant que l’lran continue de respecter pleinement 
ses engagements. En outre, l’Union europeenne ne voit 
aucune autre option pacifique credible. Non seulement 
le demantelement de l’accord aneantirait des annees 
d’efforts diplomatiques approuves par cet organe dans la 
resolution 2231 (2015), mais il compromettrait egalement 
d’autres negociations multilaterales essentielles dans le 
domaine nucleaire et dans d’autres domaines. 

Si l’Union europeenne se felicite que l’lran 
continue de mettre en oeuvre ses engagements nucleaires, 
il est indispensable que l’accord continue de satisfaire 
tous les participants, notamment en produisant des 
bienfaits economiques concrets pour le peuple iranien. 
C’est egalement ce que souhaitent les autres participants 
fideles au Plan d’action, et je les remercie sincerement 
de leur attachement inebranlable a cet accord nucleaire. 

C’est dans cet esprit que les participants au 
Plan d’action ont reconnu, a l’occasion de la reunion 
de la Commission conjointe qui s’est tenue a Vienne 
le 6 juillet et de la reunion ministerielle tenue a New 
York le 24 septembre, que la levee des sanctions etait 
un element essentiel de l’accord, et ils ont redit leur 
attachement a la preservation et au maintien de circuits 
financiers operationnels avec l’lran ainsi qu’a la 
poursuite des exportations de petrole et de gaz iraniens. 

L’Union europeenne est profondement preoccupee 
par la deterioration de la situation economique du 
peuple iranien. L’economie iranienne est en grande 
difficulty. Nous sommes egalement preoccupes par 
les problemes auxquels est confronts le peuple iranien 
en matiere d’acces aux produits de base, notamment 
les medicaments essentiels. Nous sommes par ailleurs 
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pleinement conscients du fait que cette situation pourrait 
donner lieu a un debat national difficile en Iran au sujet 
du Plan d’action et de son avenir. 

Dans ce contexte, la Haute Representante de 
l’Union europeenne, Federica Mogherini, et les Ministres 
des affaires etrangeres et des finances de l’Allemagne, 
du Royaume-Uni et de la France (E3) ont confirme, dans 
une declaration conjointe publiee le 2 novembre, leur 
volonte de promouvoir les efforts intensifs diriges par les 
E3, avec l’appui de FUnion europeenne, visant a mettre 
en place une structure de titrisation. L’objectif de cette 
initiative est de faciliter le paiement des transactions 
et de fournir les garanties souveraines necessaires aux 
acteurs qui ont des echanges commerciaux legitimes 
avec FIran. Cette initiative s’ajoute aux mesures prises 
par FUnion europeenne en aout en ce qui concerne la 
mise a jour de la loi de blocage et le mandat de pret 
exterieur de la Banque europeenne d’investissement. 
Je tiens a etre tres clair quant au fait que Finitiative 
europeenne visant a creer une structure de titrisation 
a pour objectif le respect des engagements relatifs a 
l’accord nucleaire, y compris en ce qui concerne la levee 
des sanctions, conformement a la resolution 2231 (2015) 
et a la legislation europeenne. Elle ne vise aucun Etat 
en particulier et n’a pas pour but de contourner des 
mesures unilaterales. 

Bien que le Plan d’action porte sur les aspects 
relatifs a la non-proliferation nucleaire, un certain 
nombre de questions graves qui ne sont pas couvertes 
par Faccord continuent de faire peser une ombre. 
L’Union europeenne prend note avec preoccupation 
des conclusions du rapport du Secretaire general 
concernant les activites de FIran en rapport avec les 
mesures de restriction enoncees a l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015), en particulier les restrictions 
portant sur les activites et les transferts relatifs aux 
missiles balistiques. Ces activites alimentent les 
tensions regionales et menacent la securite et la stabilite 
de la region. 

Comme le savent les membres du Conseil, FUnion 
europeenne exprime depuis longtemps sa preoccupation 
face a l’accroissement du potentiel militaire de la 
region, notamment le programme de missiles de FIran. 
L’Union europeenne a exhorte a plusieurs reprises FIran 
a s’abstenir de toute activite qui pourrait aggraver la 
mefiance, tels que les essais de missiles balistiques, 
qui vont a l’encontre de la resolution 2231 (2015), et 
les declarations qui les accompagnent. La situation 
dans la region, notamment la proliferation des missiles 


balistiques, doit faire l’objet d’une attention prioritaire, 
et FUnion europeenne accueille avec satisfaction 
les examens auxquels procedera le Secretariat. Elle 
maintient en place des mesures restrictives a cet effet, 
mais ces questions sont distinctes du Plan d’action. 
Demanteler un accord nucleaire qui fonctionne ne 
nous placerait certainement pas en position de force 
pour discuter d’autres questions ou apporter une 
solution immediate. L’Union europeenne est egalement 
fermement convaincue que ces questions difficiles 
peuvent etre reglees de maniere plus efficace par 
le dialogue. 

L’Union europeenne a organise le quatrieme 
cycle de consultations UE/E4 avec FIran sur les 
questions regionales le 10 decembre. L’accent a ete mis 
principalement sur le Yemen et la Syrie, et les deux 
parties ont reconnu publiquement l’importance des 
pourparlers facilites par l’ONU en Suede et accepte 
de travailler a des mesures de confiance a l’appui de 
l’Envoye special de l’ONU. Cela montre que notre 
dialogue avec FIran donne des resultats concrets. 

L’annexe III du Plan d’action porte sur la 
cooperation nucleaire civile avec FIran. Cette annexe a 
ete elaboree avec soin et joue un role clef dans l’equilibre 
global de Faccord. Le Pland’actionne vise pas uniquement 
a imposer des limites au programme nucleaire iranien. 
II porte egalement sur la cooperation - la relance d’une 
cooperation generale a long terme avec FIran - qui nous 
permet de mieux comprendre les besoins nucleaires 
civils de FIran et d’accroitre progressivement notre 
confiance dans son programme nucleaire. Cela rendra 
Faccord plus durable. 

La cooperation nous semble etre la voie a suivre, 
et pour cette raison, toute mesure visant a mettre en 
oeuvre l’annexe III est positive. L’Union europeenne 
a lance plusieurs projets et initiatives a l’appui de 
l’annexe III depuis la Date d’application. A cet effet, 
nous avons recemment organise le troisieme seminaire 
de haut niveau entre FUnion europeenne et FIran sur 
la cooperation nucleaire internationale. L’objectif du 
seminaire etait de faire fond sur les discussions passees 
et l’idee que la cooperation nucleaire internationale et la 
gouvernance nucleaire sont complementaires. 

La filiere d’approvisionnement, creee en vertu 
de l’annexe IV au Plan d’action, demeure un instrument 
de non-proliferation et de renforcement de la confiance 
incomparable. Elle peut contribuer a prevenir le 
detournement de matieres nucleaires ou d’articles a 
double usage et garantit que les exportations de ces 
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matieres et articles sont conformes au Plan d’action. 
Nous esperons que tous les membres du Conseil de 
securite continueront d’appuyer la preservation de cette 
filiere, conformement a la resolution 2231 (2015). Nous 
nous felicitons du fait que la filiere d’approvisionnement 
ait egalement regu des propositions apres la reimposition 
des sanctions des Etats-Unis. 

La transparence reste un principe directeur et 
une pierre angulaire du Plan d’action global commun. 
Conformement au paragraphe 6.10 de l’annexe IV 
du Plan d’action global commun, la Commission 
conjointe rend compte tous les six mois au Conseil 
de securite des decisions prises par le Groupe 
de travail sur l’approvisionnement et de toute 
difficulty liee a la mise en oeuvre. Dans ce contexte, 
le 30 novembre, le Coordonnateur du Groupe de travail 
sur l’approvisionnement a presente au Facilitateur, au 
nom de la Commission conjointe, son sixieme rapport 
semestriel. Le rapport a ete distribue en tant que 
document du Conseil de securite (S/2018/1070). 

Un volume impressionnant de communication a 
ete effectue ces dernieres annees, et les pays du monde 
entier sont conscients des procedures de la filiere 
d’approvisionnement. Nous poursuivrons nos efforts 
de communication, de concert avec nos collegues du 
secretariat du Conseil de securite et avec le Facilitateur. 

Comme je l’ai deja dit, nous ne devons pas oublier 
que le Plan d’action global commun est un accord qui 
porte sur le nucleaire. II fonctionne bien et atteint 
l’objectif prevu. C’est pourquoi l’Union europeenne 
est unie avec tant de pays pour soutenir cet accord, 
et elle demande une fois encore a la communaute 
internationale de continuer d’appuyer cet accord 
internationalement enterine. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur van Oosterom. 

M. van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord de remercier le 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Pompeo, de nous 
honorer aujourd’hui de sa presence dans la salle du 
Conseil de securite. Nous lui souhaitons la bienvenue 
au Conseil. 

J’interviens en ma qualite de Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015). 

En juillet 2015, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2231 (2015) (voir S/PV.7488). Trois mois 


plus tard, le Plan d’action global commun est entre en 
vigueur. Cet accord vise a garantir que le programme 
nucleaire iranien reste exclusivement pacifique. La 
resolution 2231 (2015) a mis fin a l’application des 
resolutions anterieures du Conseil sur le dossier nucleaire 
iranien et a demande instamment la pleine application 
du Plan d’action global commun. Elle a aussi etabli des 
restrictions precises concernant l’lran. Cette annee, en 
tant que Facilitateur du Conseil de securite pour cette 
resolution, je me suis efforce d’appuyer sa mise en oeuvre. 
Nous avons fait fond sur l’excellent travail de l’ltalie, a 
laquelle nous avons succede en tant que Facilitateur dans 
le contexte de notre mandat partage au Conseil pour la 
periode 2017- 2018. Nous considerons que trois elements 
sont essentiels pour le role de Facilitateur et pour la 
formation correspondante du Conseil : premierement, 
les pourparlers; deuxiemement, la transparence; et 
troisiemement, le commerce. 

Ma premiere serie d’observations concernent 
les pourparlers. Notre ambition a ete de faciliter les 
pourparlers sur l’application de la resolution 2231 (2015). 
En tant que Facilitateur, nous avons facilite ces 
pourparlers en communiquant avec toutes les parties, 
en tenant une discussion au Conseil de securite selon 
la formation 2231 et au travers d’une correspondance 
harmonieuse au sein de cette formation. Le 10 decembre, 
le Conseil de securite s’est reuni en formation 2231. 
Nous avons discute des conclusions et recommandations 
figurant dans le sixieme rapport du Secretaire general 
(S/2018/1089) sur la resolution 2231 (2015), avant sa 
parution publique. La Secretaire generate adjointe, 
M me DiCarlo, a deja mentionne certaines de ses 
conclusions et recommandations dans sa declaration. 

La formation 2231 a egalement eu une discussion 
ouverte sur les tirs de missile balistique par l’lran 
ainsi que sur les evolutions plus larges concernant la 
resolution 2231 (2015). Pendant la periode couverte 
par le rapport, plusieurs Etats Membres ont adresse 
des communications au Conseil de securite, contenant 
des allegations sur des transferts et activites par l’lran 
qui tombent sous le coup des restrictions prevues par 
la resolution 2231 (2015). Ces communications sont 
enumerees de fagon detaillee dans mon rapport (voir 
S/2018/1106), de meme que les reponses regues de 
la Mission permanente de l’lran. L’lran a egalement 
adresse plusieurs lettres dans lesquelles il a enonce 
ses preoccupations face au retrait des Etats-Unis du 
Plan d’action global commun et de la reimposition de 
toutes leurs sanctions nationales, qu’ils avaient levees 
ou decide de suspendre en application du Plan. 
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Je passe maintenant a ma deuxieme serie 
d’observations, sur la facilitation de la transparence 
concernant le travail de la formation 2231. Nos rapports 
ont presente une vue d’ensemble detaillee du travail fait 
par la formation cette annee, des activites de surveillance 
continue de l’Agence internationale de l’energie 
atomique, et des discussions sur les activites liees a 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Les rapports ont 
egalement inclus des aspects clefs du fonctionnement de 
la filiere d’approvisionnement. 

Cela m’amene a ma troisieme serie d’observations, 
sur la facilitation du commerce en encourageant 
l’utilisation de la filiere d’approvisionnement. 
Cette filiere examine les propositions des Etats qui 
souhaitent participer a certains transferts de biens 
et de technologies nucleaires ou a double usage ou 
de services connexes a l’lran, ou qui souhaitent les 
autoriser. Depuis le debut de 2016, 42 propositions 
dans le cadre de la filiere d’approvisionnement ont ete 
presentees par cinq Etats Membres appartenant a trois 
groupes regionaux differents, y compris des Etats qui 
ne sont pas des participants au Plan d’action global 
commun. En moyenne, les propositions ont ete traitees 
en moins de 50 jours. Depuis le retrait des Etats-Unis 
du Plan d’action, cinq propositions supplemental s 
ont ete presentees au Conseil de securite. La filiere 
est operationnelle et efficace. Nous encourageons tous 
les Etats et le secteur prive a utiliser pleinement et a 
appuyer cette filiere. 

Enfin, l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2231 (2015), qui a enterine le Plan d’action 
global commun, a represente une transformation 
fondamentale du dossier nucleaire iranien. En tant 
que Facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution, je me suis 
efforce de soutenir et d’ameliorer son application par 
l’intermediaire de la facilitation des pourparlers, de 
la transparence et du commerce. Dans le cadre de cet 
effort, je tiens egalement a remercier le Secretariat 
de son travail acharne cette annee pour m’appuyer et 
pour soutenir la formation 2231. Nous voudrions aussi 
saluer les qualites de direction de la Secretaire generate 
adjointe, M me DiCarlo, et de l’Union europeenne. Etant 
donne qu’il s’agit de mon dernier expose au Conseil de 
securite en ma qualite de Facilitateur, je tiens a souhaiter 
plein succes a mon successeur, l’Ambassadeur Marc 
Pecsteen de Buytswerve, de la Belgique. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur van 
Oosterom de son expose. 


Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

Je donne la parole a S. E. M. Michael Pompeo, 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 

M. Pompeo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie les representants de leurs aimables 
paroles. Je leur en sais gre. 

II y a deux jours seulement, le Chef de la Force 
aerospatiale du Corps des gardiens de la revolution 
islamique, Amir Hajizadeh, s’est vante de ce que l’lran 
etait capable de construire des missiles d’une portee 
depassant 2 000 kilometres. II a dit: 

« Nous avons la capacite de construire des missiles 

ayant des portees plus longues. Nous n’avons pas 

de limitations d’un point de vue technique. » 

II a egalement dit qu’il y avait de nombreuses 
bases ennemies a 800 kilometres ou moins de 
l’lran - autrement dit, a la portee de frappes de missiles 
iraniens. II s’est vante de ce que l’lran effectuait 
entre 40 et 50 essais par an. 

Comme je le dirai tout a l’heure, il est clair que 
les activites du regime iranien en matiere de missiles 
balistiques se sont accrues depuis l’accord nucleaire. 
L’lran a exploite la bonne volonte des nations et a defie 
de multiples resolutions du Conseil de securite dans sa 
recherche d’une force robuste de missiles balistiques. 
Les Etats-Unis n’accepteront jamais cela; aucune nation 
qui recherche la paix et la prosperity au Moyen-Orient 
ne doit l’accepter non plus. 

Depuis 2006, le Conseil dit a l’lran de cesser 
les essais et la proliferation des missiles balistiques, 
d’une fa?on ou d’une autre. De 2010 a 2015, l’lran 
a ete soumis a la resolution 1929 (2010), qui est a ce 
jour la resolution la plus stricte portant sur les missiles 
balistiques iraniens. Dans cette resolution, le Conseil de 
securite avait decide que l’lran ne devait mener aucune 
activite liee aux missiles balistiques pouvant emporter 
des armes nucleaires, y compris les tirs recourant a la 
technologie des missiles balistiques, et que les Etats 
devaient prendre toutes les mesures voulues pour 
empecher le transfert de technologie ou la fourniture 
d’une aide technique a l’lran dans le cadre de telles 
activites. Cette disposition de la resolution 1929 (2010) 
imposait une interdiction juridique des activites de l’lran 
en matiere de missiles balistiques. La force du droit sous- 
tendait cette disposition. Neanmoins, l’lran a effectue 
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de multiples tirs de missile balistique entre 2010 et 2015, 
en violation flagrante de ladite resolution. 

Comment avons-nous reagi? Avons-nous impute 
davantage de responsabilites a l’lran du fait de violations 
en serie du droit international? Nous avons fait tout le 
contraire. En fait, le niveau de responsabilisation en 
Iran a diminue, tandis que les risques ont augmente. 
Dans le contexte de la participation du regime iranien 
aux pourparlers sur le nucleaire et sur l’insistance du 
Gouvernement Obama, le Conseil de securite a remplace 
la resolution 1929 (2010) par la resolution 2231 (2015). 
Celle-ci dispose que l’lran est tenu de ne mener aucune 
activite liee aux missiles balistiques confus pour pouvoir 
emporter des armes nucleaires. Malgre ce changement 
de libelle, les preoccupations du monde persistent. 

Lorsque nous demandons collectivement l’lran 
a cesser ses activites de missiles balistiques, nous 
devons nous accorder pour y mettre fin sans attendre. 
Mais l’lran regimbe toujours autant devant l’insistance 
du monde, et nous voici reunis, pour la douzieme 
annee consecutive, afin d’examiner la question des 
missiles balistiques de l’lran et nous pencher sur un 
ensemble de donnees extremement problematiques. Le 
rythme des activites de l’lran en matiere de missiles, 
y compris ses tirs et essais de missiles, n’a pas ralenti 
depuis l’adoption du Plan d’action global commun. De 
fait, les essais de missiles et la proliferation de l’lran 
s’intensifient. Aujourd’hui, l’lran detient l’arsenal de 
missiles balistiques le plus important du Moyen-Orient. 
II compte plus de 10 systemes de missiles balistiques en 
stock ou en developpement. II detient des centaines de 
missiles, qui font peser une menace sur nos partenaires 
dans la region. 

Tout recemment, en 2016, tandis que le Plan 
d’action global commun etait en vigueur, l’lran a devoile 
deux nouveaux missiles balistiques a courte portee qui, 
selon lui, sont capables d’atteindre des cibles situees 
a 500 voire 700 kilometres de distance. En janvier 2017, 
alors que le Plan d’action etait en vigueur, l’lran a tire 
un missile a moyenne portee congu pour emporter une 
charge utile de plus de 500 kilogrammes et pouvant 
servir a transporter des ogives nucleaires. On soupgonne 
egalement que sa portee approche les 2000 kilometres, 
ce qui represente une distance suffisante pour viser 
Athenes, Sofia, Bucarest et d’autres grandes villes 
europeennes. Si le commandant des forces aeriennes 
du Corps des gardiens de la revolution islamique dit la 
verite, alors la portee des capacites de l’lran depasse les 


2000 kilometres, et d’autres capitales europeennes sont 
elles aussi menacees. 

En juillet 2017, alors que les Etats-Unis etaient 
encore partie au Plan d’action global commun, l’lran 
a teste un lanceur spatial Simorgh. Les Etats-Unis, la 
France, l’Allemagne et le Royaume-Uni ont tous conclu 
que ce lancement contrevenait a la resolution 2231 (2015) 
du fait que les lanceurs spatiaux recourent a une 
technologie similaire a celle des missiles balistiques 
intercontinentaux. L’lran a egalement exporte des 
systemes de missiles balistiques - au Yemen, tout 
recemment. Nous detenons des preuves tangibles 
que l’lran fournit des missiles, de la formation et un 
soutien aux houthistes et que l’arsenal irano-houthiste 
de missiles est pleinement enclenche. Cela fait peser 
une menace sur des civils innocents, y compris sur les 
citoyens des Etats-Unis qui vivent a Riyad, a Abu Dhabi 
et a Dubai, ainsi que sur les ressortissants de quelques 
pays que ce soient qui se deplacent dans cette region dans 
des aeronefs civils. En outre, l’lran est en train de faire 
passer des systemes de missiles balistiques aux milices 
chiites en Iraq. II suffit de se pencher sur les evenements 
des deux dernieres semaines. Le regime iranien a realise 
un essai de tir de missile balistique a moyenne portee 
capable d’emporter plusieurs ogives. Nos gestes de 
bonne volonte n’ont servi a rien et n’ont pas reussi a 
inciter le regime iranien a mettre un terme a son activite 
irreflechie en matiere de missiles et a son comportement 
destructeur. Aucun pays ne peut contester le fait que 
l’lran defie ouvertement la resolution 2231 (2015). 

Les Etats-Unis ne sont pas les seuls a soulever 
ces preoccupations. Je tiens a remercier la France, 
l’Allemagne et le Royaume-Uni d’avoir fait part au 
Secretariat de leurs preoccupations concernant la 
proliferation des missiles iraniens. Je voudrais egalement 
remercier nos partenaires d’Arabie saoudite et des 
Emirats arabes unis, qui collaborent avec les inspecteurs 
de l’ONU pour recuperer les debris materiels des 
missiles, roquettes et drones tires jusque dans leurs pays 
par les forces houthistes presentes au Yemen, auxquelles 
l’lran les a fournis. Nos allies israeliens ont apporte 
au Conseil de securite des preuves supplemental s 
que l’lran continue de tirer des missiles balistiques 
capables, en raison de leur nature, d’emporter des armes 
nucleaires. Israel a egalement fourni au Secretariat des 
preuves que l’lran transfere des systemes d’armes a ses 
intermediaries dans tout le Moyen-Orient - au mepris 
de nos demandes insistantes. 
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La question est desormais de savoir quelles 
mesures nous devons prendre pour nous opposer a 
cette activite malveillante iranienne. Si l’lran continue 
d’accumuler des missiles balistiques, la securite de nos 
populations sera menacee. Si nous ne parvenons pas a 
faire en sorte que la dissuasion prevale de nouveau, nous 
courrons le risque de voir le conflit s’intensifier dans 
la region. Si nous ne faisons rien, nous ferons savoir a 
tous les autres acteurs malveillants qu’eux aussi peuvent 
defier le Conseil de securite en toute impunite. Comme 
le savent les membres du Conseil, la Charte des Nations 
Unies confere au Conseil de securite la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous prenons tous cette responsabilite 
au serieux. Les Etats-Unis veulent collaborer avec tous 
les autres membres du Conseil pour que soient de nouveau 
imposees a l’lran les restrictions relatives aux missiles 
balistiques enoncees dans la resolution 1929 (2010). 

Outre le fait qu’il doit se saisir des activites 
iraniennes en matiere de missiles balistiques, il ne faut 
pas que le Conseil, en 2020, leve l’embargo sur les armes 
impose a l’lran. Ce pays ne respecte pas de multiples 
resolutions du Conseil, notamment celles relatives a 
Al-Qaida, a l’Afghanistan, au Liban, au Yemen et a la 
Somalie. En ce moment meme, l’lran abrite Al-Qaida, 
soutient les militants taliban en Afghanistan, arme les 
terroristes au Liban, facilite le commerce illicite de 
charbon de bois somalien au profit des Chabab et forme 
et equipe les milices chiites en Iraq. II attise egalement 
le conflit en Syrie et au Yemen. Le Conseil doit se saisir 
de ces activites malveillantes; il ne saurait recompenser 
l’lran en levant l’embargo sur les armes. Nous appelons 
egalement le Conseil a mettre en place des mesures 
d’inspection et d’interception dans les ports et en haute 
mer afin de contrecarrer les efforts que continue de 
deployer l’lran pour contourner les restrictions en place 
sur les armes. 

D’aucuns se sont demande ce qui motivait 
notre decision de nous retirer du Plan d’action global 
commun. Nous leur repondons que nos raisons vont 
de soi : elles sont fondees sur les arguments que 
nous sommes precisement en train de presenter ici 
aujourd’hui. Avant que ne soit conclu le Plan d’action, 
les dirigeants occidentaux avaient revendique haut et 
fort qu’il ouvrirait une nouvelle ere de moderation du 
regime iranien. De fait, le President des Etats-Unis lui- 
meme avait declare que : 

« [D]ans l’ideal, nous assisterons a une situation 

dans laquelle l’lran, en voyant ses sanctions 


reduites, commencera a se concentrer sur son 
economic, sur la formation de sa population, 
sur son retour dans la communaute mondiale, et 
ralentira ses provocations dans la region. » 

Pourtant, ce que nous observons jusqu’ici, c’est que, en 
realite, le Plan d’action global commun a indeniablement 
permis a la Republique islamique d’lran de se soustraire 
a ses responsabilites s’agissant des risques qu’elle fait 
courir au monde. Le regime iranien n’a rien change aux 
objectifs revolutionnaires et destructeurs qu’il poursuit 
depuis 39 ans, si ce n’est que maintenant, il a davantage 
d’argent pour les realiser, grace a l’accord nucleaire. 

Si je suis ici aujourd’hui, c’est d’abord et avant 
tout en ma qualite de Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique. Sous le President Trump la securite de 
notre population et de nos allies est prioritaire. Mais, 
dans la plus pure tradition du leadership americain, 
les Etats-Unis continueront de faire en sorte que les 
nations souveraines s’attellent collectivement a leur 
responsabilite d’ceuvrer a la paix et la securite de leur 
propre population, ainsi qu’a la stabilite de l’ordre 
international. Les Etats-Unis entendent continuer 
sans relache de mettre en place une coalition de pays 
responsables qui veulent serieusement s’opposer a 
l’activite irresponsable du regime iranien en matiere 
de missiles balistiques, ainsi qu’a la maniere dont il 
traite sa propre population. Face a ce type d’activites 
malveillantes, les Etats-Unis continueront de se tenir 
aux cotes du peuple iranien. Il est la premiere victime 
du regime iranien depuis pres de 40 ans, et il peut etre 
assure de l’appui indefectible des Etats-Unis. 

En mai, enfin, FAdministration Trump a 
clairement defini les 12 domaines dans lesquels nous 
exigeons des changements de la part de l’lran. Si 
l’lran decidait d’operer un changement strategique 
radical et d’honorer ces exigences, nous serions prets 
a relacher notre campagne de pression et a appuyer 
la modernisation de l’economie iranienne et sa 
reintegration dans le systeme economique international. 
Mais nous n’allegerons notre pression que lorsque nous 
constaterons des changements tangibles, averes et 
durables dans les politiques de Teheran. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis, 
d’abord, de remercier la presidence ivoirienne du 
Conseil de securite pour la tenue de cette seance 
importante, et de saluer tout particulierement la presence 
parmi nous du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, Mike 
Pompeo. Je remercie egalement la Secretaire generale 
adjointe Rosemary DiCarlo et le representant de 
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FUnion europeenne pour leurs presentations. Enfin, je 
souhaiterais remercier chaleureusement notre collegue 
neerlandais et son equipe pour leur travail en tant 
que Facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015) 
cette annee. 

L’annee ecoulee a montre combien le regime de 
non-proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs ne pouvait etre considere comme acquis, 
et combien sa consolidation exige done, plus que jamais, 
notre mobilisation commune de tous les instants. La 
seance d’aujourd’hui, sur la resolution 2231 (2015), 
vient done a point nomme, puisqu’il s’agit d’un des 
acquis de la non-proliferation les plus significatifs des 
dernieres annees, une resolution portee par tous les 
membres permanents du Conseil de securite et adoptee 
a l’unanimite, produit a la fois de la perseverance de la 
communaute internationale et du role d’impulsion du 
Conseil, scellant le compromis majeur obtenu a Vienne 
apres des annees de negociations; pour le dire autrement, 
une resolution incarnant l’unite de la communaute 
internationale, du Conseil de securite et de tous ses 
membres, notamment permanents. 

Les trajectoires des Etats participants au 
Plan d’action global commun ont toutefois diverge 
depuis 2015 et, comme le Secretaire general dans son 
rapport (S/2018/1089), nous avons exprime nos regrets 
et notre preoccupation quant aux implications du 
retrait americain et de la reimposition des sanctions 
americaines. Pourtant, nous partageons tous le meme 
objectif: empecher l’lran de se doter de l’arme nucleaire 
et garantir, par un strict controle international, la 
finalite pacifique de son programme. C’est bel et bien 
ce qu’a permis de mettre en place pour 10 ans le Plan 
d’action global commun, auquel il n’y a aujourd’hui 
aucune alternative credible. L’effondrement de cet 
accord marquerait un grave retour en arriere, dont nous 
paierions tous le prix. 

Alors qu’une grave crise de confiance a ete 
ouverte cette annee, l’accord reste en place, et il 
fonctionne. L’lran continue de respecter ses obligations 
nucleaires, comme nous 1’a confirme - pour la treizieme 
fois consecutive - l’Agence internationale de l’energie 
atomique. Il faut le saluer. Cette situation doit etre 
confortee par un respect de tous nos engagements, qui 
vaut pour tous les membres de FONU - au-dela des 
parties au Plan. Aucune mesure exterieure ne doit avoir 
d’incidence sur la mise en oeuvre de ces engagements. 
Dans cette perspective, la France poursuivra son soutien 


actif a Faccord tant que l’lran respectera de maniere 
rigoureuse et complete ses obligations nucleaires, ainsi 
que ses efforts en vue de la preservation des benefices 
economiques du Plan d’action global commun. 

La France salue le travail rigoureux realise par 
le Secretariat, a travers ce rapport equilibre, elabore 
dans le plein respect de son mandat. Nos engagements 
collectifs ne s’arretent pas en effet au Plan d’action 
global commun, et c’est bien l’ensemble des dispositions 
de la resolution 2231 (2015) que l’lran doit respecter. 
Or, le rapport identifie plusieurs elements sur des 
agissements iraniens qui ne sont pas en conformite avec 
ces dispositions, ce qui suscite notre vive preoccupation. 
Sur la question balistique en particulier, la France, en 
lien avec l’Allemagne et le Royaume-Uni, a exprime 
cette inquietude a plusieurs reprises. Je rappelle que 
les missiles concernes sont congus techniquement de 
telle sorte qu’ils sont capables d’emporter des armes 
nucleaires, et c’est bien ce type d’activites, non- 
conformes a la resolution 2231(2015), que nous avons 
appele collectivement l’lran a ne pas mener. La question 
des transferts balistiques vers les acteurs etatiques etnon- 
etatiques, en particulier les conclusions du Secretariat 
sur les missiles balistiques tires par les houthistes, est 
egalement une source de vives preoccupations pour la 
France. Qu’il s’agisse du Yemen ou du theatre syrien, 
ceci contrevient egalement a la resolution 1540 (2004), 
qui constitue aussi un element essentiel de Farchitecture 
internationale de non-proliferation. 

Soyons clairs : il est essentiel, pour la 
stability regionale, comme pour la paix et la securite 
internationales, que l’lran cesse immediatement toutes 
ses activites destabilisatrices. Nous avons deja exprime 
notre inquietude a ce sujet, y compris directement 
aupres des autorites iraniennes. Il appartient a chacun 
d’entre nous de relayer clairement ce message, et la 
France continuera, pour sa part, son dialogue exigeant 
avec l’lran sur ces questions. 

Pour conclure, je voudrais faire echo a l’appel 
lance par le Secretaire general a tous les Etats, 
participants ou non, pour assurer la continuity du Plan 
d’action global commun, comme pilier de la paix et 
de la securite internationales et regionales. Le Conseil 
peut etre assure que la France, qui a travaille sans 
relache pour donner a cet accord un caractere robuste 
et des mecanismes de verification exigeants, demeure 
pleinement engagee en ce sens. Ce n’est que sur cette 
base que nous pourrons batir ensemble une strategic de 
long terme dans la region. Une telle strategic ne peut se 
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reduire a une politique de pression et de sanctions. Elle 
doit egalement passer par un dialogue ferme et franc avec 
les Iraniens sur nos sujets de preoccupation. Ce n’est 
qu’ainsi que la communaute internationale pourra poser 
les bases d’un nouvel accord incluant l’encadrement du 
nucleaire iranien au-dela de 2025-2030, l’encadrement 
de l’activite balistique iranienne et la stability regionale. 
II n’y a pas d’autre moyen d’etablir une stability durable 
dans la region et d’atteindre l’objectif que l’lran ne se 
dote jamais de l’arme nucleaire. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat. Nous sommes tres reconnaissants 
au Secretaire d’Etat Pompeo d’avoir pris le temps de 
participer a la presente seance. Ce debat se tient a un 
moment tres important. La situation dans le monde est 
placee actuellement sous le signe de l’imprevisibilite. 
Les evolutions dont nous allons discuter aujourd’hui 
risquent d’exacerber cette tendance. Je voudrais 
egalement m’associer aux autres orateurs pour remercier 
le Secretaire general adjoint et le representant des Pays- 
Bas et son equipe pour tout le travail qu’ils ont accompli 
concernant la resolution 2231 (2015). 

L’ordre du jour de la presente seance porte sur 
la mise en oeuvre de cette resolution, qui a enterine le 
Plan d’action global commun. Toutefois, tout au long des 
negociations et lors de l’adoption de la resolution, nous 
avons clairement indique que le Conseil ne cherchait pas 
seulement a regler les questions nucleaires, mais qu’il 
allait continuer a imposer des restrictions contraignantes 
pour endiguer les activites de l’lran ayant trait aux 
missiles balistiques et a la proliferation, car elles font 
peser une menace sur la region et au-dela. 

Je voudrais souligner que la proliferation des 
missiles balistiques ne concerne pas uniquement les 
missiles nucleaires, meme si elle a des liens avec les 
capacites nucleaires. Toute charge utile conventionnelle 
pourrait avoir des consequences catastrophiques pour 
les civils et les infrastructures, et il est tout a fait naturel 
que les Etats Membres de la region soient vivement 
preoccupes par une telle menace emanant de l’lran. 
Cela accroit l’instabilite dans la region et le risque 
d’erreurs depreciation. Comme l’a dit M. Pompeo, 
la communaute internationale essaie d’endiguer ces 
activites depuis au moins 2006. 

Je voudrais presenter la politique de mon 
gouvernement en ce qui concerne l’lran. Nous sommes 
guides par trois objectifs : premierement, et c’est 
l’objectif le plus important, faire respecter le regime 


mondial de non-proliferation et empecher l’lran de se 
doter de capacites nucleaires, qui representeraient une 
menace pour la region du Moyen-Orient et l’Europe; 
deuxiemement, limiter les activites destabilisatrices de 
l’lran dans la region; et troisiemement, encourager l’lran 
a normaliser ses relations economiques et diplomatiques 
avec la region et l’Occident, et a assumer le role qui 
lui revient de droit en tant que puissance responsable 
engagee dans un esprit constructif. 

Le Royaume-Uni a participe aux negociations sur 
un accord nucleaire avec l’lran en vue de la realisation 
du premier de ces objectifs, et nous estimons que le Plan 
d’action global commun a permis de le concretises Ce 
Plan demeure essentiel a notre securite nationale et, a 
notre avis, a la securite collective de nos partenaires 
et allies. Je souscris a ce qu’a dit l’Ambassadeur de la 
France au sujet de la voie a suivre. En outre, nous avons 
clairement indique que l’accord nucleaire contenait des 
elements visant a encourager l’lran a s’engager sur la 
voie de la normalisation de ses relations commerciales 
et diplomatiques avec le reste du monde. Selon le 
rapport du Secretaire general (S/2018/1089), l’lran 
continue de respecter ses engagements en matiere 
nucleaire, comme l’a confirme l’Agence internationale 
de l’energie atomique dans son rapport du 12 novembre. 
Nous esperons que l’lran maintiendra cet engagement et 
continuera de s’acquitter pleinement des obligations qui 
lui incombent en vertu de cet accord. 

Etant donne la concretisation continue de notre 
premier objectif, le Royaume-Uni - avec la France et 
l’Allemagne - s’est efforce de faire en sorte que l’lran 
continue de beneficier des avantages economiques 
decoulant de la levee des sanctions convenue dans 
le cadre de l’accord nucleaire. A cette fin, nous 
avons annonce en septembre la creation d’une entite 
europeenne ad hoc pour faciliter ce processus. Ces 
efforts se poursuivent et nous esperons pouvoir annoncer 
bientot des progres supplementaires. 

Toutefois, il reste beaucoup a faire pour atteindre 
le deuxieme objectif- mettre un terme au comportement 
destabilisateur de l’lran dans la region. Il ne doit y 
avoir aucun doute quant a nos vives preoccupations a 
cet egard et notre ferme engagement a nous attaquer 
a ce probleme. Le respect des dispositions du Plan 
d’action, aussi important qu’il soit - pour toutes les 
raisons enoncees par l’Ambassadeur de France -, ne 
donne pas a l’lran la licence de se livrer a des activites 
destabilisatrices ailleurs, qu’elles soient liees ou non aux 
questions nucleaires. 
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L’lran ne peut pas esperer ameliorer ses relations 
avec le reste du monde ni assurer sa prosperite et sa 
securite economiques si le pays poursuit sur sa trajectoire 
actuelle. Les entreprises n’investiront pas dans le pays, 
et les finances publiques devraient etre depensees 
a domicile et non detournees vers l’aventurisme a 
l’etranger. L’expose presente par la Secretaire generale 
adjointe a ete tres clair, et les conclusions enoncees 
dans le rapport du Secretaire general devraient 
continuer d’inquieter le Conseil. Comme l’indique le 
rapport, le Royaume-Uni et ses partenaires E3+3, la 
France et l’Allemagne, ont fait part, dans une lettre au 
President datee du 20 novembre (S/2018/1062), de leurs 
preoccupations concernant les recents tirs iraniens de 
missiles balistiques en Syrie. Depuis lors, comme le 
Conseil de securite en a debattu le 4 decembre, l’lran 
a teste un missile balistique a moyenne portee dont la 
capacite releve de la categorie I du Regime de controle 
de la technologie des missiles (RCTM). Ce dernier tir, 
comme ceux auxquels il est fait reference dans notre 
lettre, contrevient a la resolution 2231 (2015). 

Nous avons entendu un certain nombre 
d’arguments lorsque nous nous sommes reunis pour 
discuter de la question dans le cadre de consultations 
et je suis sure que nous entendrons bon nombre de ces 
arguments encore aujourd’hui. Je voudrais done les 
aborder brievement. Certains collegues ont fait valoir 
que le libelle du paragraphe 7 de la resolution 2231 (2015) 
et du paragraphe 3 de l’annexe B n’avait pas force 
obligatoire. La deuxieme partie de cet argument est 
que le Conseil ne devrait done pas se preoccuper du 
comportement de l’lran, car nous soutenons qu’il est 
incompatible avec cette resolution. 

Nous pensons qu’il s’agit d’un argument a 
la fois extraordinaire et errone, pour deux raisons. 
La question de savoir si le libelle est juridiquement 
contraignant ou non mise a part, le Conseil est habilite 
a faire des recommandations aux Etats Membres en vue 
de regler toute question qui menace le maintien de la 
paix et de la securite internationales. II est clair que 
ces recommandations devraient etre prises au serieux 
par les Etats Membres plutot que d’etre ouvertement 
bafouees. L’appel lance a l’lran pour qu’il se conforme a 
la demande de ne mener aucune activite liee aux missiles 
balistiques capables de transporter des armes nucleaires 
a un objectif clair, qui est de reduire les tensions 
internationales et regionales. En defiant l’opinion 
clairement exprimee par le Conseil, le moins que l’on 
puisse dire est que l’lran ne contribue pas a la stabilite 
de la region. Au contraire, il ignore le voeu expres 


du Conseil. Les arguments tendancieux qui visent a 
minimiser la voix du Conseil a cet egard ne servent qu’a 
saper ses prerogatives et son autorite et a encourager 
d’autres Etats a ne pas tenir compte de ses resolutions. 
Nous devrions tous etre profondement preoccupes par 
un tel comportement irresponsable. 

Un autre argument fallacieux, que nous 
entendrons j’en suis sure aujourd’hui, est que le RCTM 
n’est pas pertinent et qu’il ne s’agit que d’un regime 
d’exportation d’armes. Le RCTM est en soi un element 
important des efforts internationaux de lutte contre 
la proliferation. La categorie I du RCTM decrit un 
ensemble d’armes nucleaires de premiere generation, 
communement definies comme etant capables de 
transporter une charge d’au moins 500 kilogrammes 
et ayant une portee d’au moins 300 kilometres. Le fait 
que l’lran ait teste un missile balistique dont la capacite 
releve de la categorie I du RCTM est done important. Ces 
missiles ne sont pas des outils inoffensifs d’autodefense. 
Ils sont une source de preoccupation et sont inclus dans 
la resolution 2231 (2015), car si l’lran venait a mettre 
au point une arme nucleaire, ces missiles en seraient le 
vecteur. Par consequent, ils ne menacent pas seulement 
la region, mais aussi l’Europe et potentiellement d’autres 
regions. Les tester est un acte de provocation et le Conseil 
devrait y repondre. Nous exigeons done que l’lran cesse 
cette activite qui contrevient a la resolution 2231 (2015) 
et qu’il ainsi que tous les Etats Membres respectent 
pleinement les resolutions interdisant la proliferation de 
la technologie des missiles a destination et en provenance 
de l’lran, pour lesquelles, soit dit en passant, il ne fait 
aucun doute qu’elles sont juridiquement contraignantes. 

En ce qui concerne notre deuxieme objectif, 
nous constatons avec un profond regret, et aussi 
avec inquietude, que l’lran continue de jouer un role 
negatif dans toute la region en appuyant les acteurs 
non etatiques qui minent la stabilite de ses voisins. En 
Syrie, l’lran a ete le principal partisan de la campagne 
meurtriere de Bachar Al-Assad pendant sept ans. Les 
milices financees et controlees par l’lran ont fait partie 
integrante de la campagne militaire d’Assad visant 
a reconquerir les territoires tenus par l’opposition, 
commettant des violations flagrantes des droits de 
l’homme dans ce processus. L’lran a expedie de maniere 
proactive des systemes d’armement en Syrie, exacerbant 
les tensions avec ses voisins et violant les dispositions 
de la resolution 2231 (2015). Par exemple, la semaine 
derniere, Israel a du prendre des mesures pour empecher 
la construction de tunnels sous ses frontieres par des 
militants du Hezbollah soutenus par l’lran. Ces activites 
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du Hezbollah constituent une violation flagrante de la 
resolution 1701 (2006) et une preuve supplemental 
de l’activite destabilisatrice de l’lran. Le Royaume- 
Uni condamne l’existence de ces tunnels qui menacent 
la securite d’Israel et du Liban. La violation de la 
souverainete israelienne est profondement preoccupante 
et, de plus, elle entraine l’activite destabilisatrice de 
l’lran vers de nouveaux sommets. 

Au Yemen, nous suivons attentivement les 
pourparlers en cours a Stockholm et nous nous felicitons 
de la presence de la delegation houthiste. J’accepte qu’il 
est important de noter que l’lran a exprime son ferme 
appui aux pourparlers en Suede, mais la situation au 
Yemen demeure tres preoccupante et le rapport du 
Secretaire general contient des informations sur les 
missiles balistiques tires par les houthistes sur l’Arabie 
saoudite ainsi que sur des missiles antichar et sol- 
air recuperes au Yemen. Ces armes presentaient des 
caracteristiques et des composants compatibles avec 
celles que l’on sait fabriquees en Iran. 

Dans le cadre de mes fonctions, je me suis 
recemment rendue a Teheran pour discuter de bon 
nombre de ces questions avec les dirigeants iraniens. Et 
chaque fois, j’ai dit clairement que l’habitude iranienne 
de tester des armes qui menacent ses voisins et de 
defier le Conseil en exportant des armes et des milices 
a travers la region rendait tres difficile de voir comment 
le pays pouvait jouer un role constructif dans la region, 
et qu’elle le privait de toute legitimite pour se plaindre 
lorsque le Conseil inscrivait un tel comportement a son 
ordre du jour. 

J’affirme depuis longtemps que l’lran a des interets 
legitimes en matiere de securite dans la region. Nous 
le reconnaissons, mais la fagon dont l’lran poursuit ces 
interets conduit a une destabilisation croissante et n’est 
tout simplement pas admissible dans le monde moderne. 
L’lran pourrait adopter une approche differente qui se 
concentre sur la reintegration au sein de la communaute 
economique mondiale et sur l’engagement diplomatique. 
Nous appuyons l’lran dans ses efforts pour tirer parti 
du developpement economique et nous voulons qu’il 
realise son potentiel indubitable en tant qu’economie 
dynamique et puissance importante. Mais ce ne sont pas 
des objectifs inconditionnels et l’lran ne pourra jamais 
les atteindre sans un changement radical d’approche sur 
les questions que j’ai mentionnees. II doit prendre des 
mesures pour repondre serieusement aux preoccupations 
du Conseil et reconnaitre que sa doctrine expeditionnaire 
et expansionniste en matiere de securite ne fera que 


provoquer de nouvelles difficultes et conduire a une 
plus grande instability dans la region. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni et ses partenaires europeens continuent 
de participer au Plan d’action global commun, et c’est 
pourquoi nous continuerons de travailler avec tous pour 
convaincre l’lran d’adopter une approche radicalement 
differente dans la region et de contribuer a s’as surer un 
avenir plus prospere. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je voudrais remercier la Secretaire generale 
adjointe, Rosemary DiCarlo, de son expose sur le 
dernier rapport du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 2231 (2015) du Conseil de securite 
(S/2018/1089), qui a approuve le Plan d’action global 
commun sur le programme nucleaire iranien. Nous 
notons egalement le travail efficace accompli par 
l’Ambassadeur van Oosterom, Representant permanent 
des Pays-Bas, dans son role de Facilitateur charge par 
le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution. 

Nous partageons pleinement 1’evaluation 
presentee par le Secretaire general dans son rapport, a 
savoir que la decision des Etats-Unis de se retirer du Plan 
d’action global commun et de reimposer des sanctions 
unilaterales contre l’lran est un ecueil serieux qui ne 
contribue pas a la realisation des objectifs enonces dans 
le Plan et dans la resolution 2231 (2015). Nous nous 
associons a l’appel lance par le Secretaire general en 
faveur de la preservation d’un accord inedit qui revet une 
importance fondamentale pour la securite internationale 
et regionale. Nous sommes d’accord avec la conclusion 
du rapport selon laquelle les questions qui ne relevent 
pas du champ d’application de l’accord ne devraient pas 
servir de pretexte pour le demanteler. 

La Federation de Russie a mis en garde a 
plusieurs reprises contre les tentatives de torpiller le 
Plan d’action global commun et exprime l’espoir que la 
raison prevaudrait malgre tout et que les questions de 
securite et de stability mondiales ne seraient plus l’otage 
de processus politiques internes. Malheureusement, nos 
appels n’ont pas ete entendus. Nous sommes maintenant 
confrontes a une situation paradoxale dans laquelle un 
membre du Conseil non seulement refuse ouvertement 
d’appliquer la resolution 2231 (2015), qu’il a lui-meme 
enterinee, mais essaie egalement de punir tous les autres 
Etats Membres pour leur application des decisions 
du Conseil et de la Commission conjointe du Plan 
d’action global commun. Le seul moyen de preserver 
l’accord maintenant est que tous les Etats participants 
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s’acquittent fidelement des engagements qu’ils ont pris 
volontairement. Dans ce contexte, nous notons que le 
rapport du Secretaire general indique clairement que 
l’lran respecte inconditionnellement ses obligations au 
titre du Plan d’action, ce qui a ete systematiquement 
confirme non seulement par l’Agence internationale 
de l’energie atomique, mais aussi par le Secretariat 
de l’ONU, qui, comme indique dans le document, ne 
dispose d’aucune donnee verifiee prouvant le contraire. 

Une fois de plus, nous sommes contraints de 
rappeler l’irrecevabilite de toute pretendue enquete 
menee par le Secretariat sur d’eventuelles violations 
de la resolution 2231 (2015) sans un mandat clair du 
Conseil de securite. Nous ne nous attarderons pas 
sur le niveau d’expertise technique des representants 
du Secretariat, qui, sur la base de composants et de 
debris, ne semblent avoir aucun mal a emettre des 
avis sur les caracteristiques tactiques et techniques 
de divers types de missiles et laissent entendre qu’ils 
sont d’origine iranienne. Des questions legitimes se 
posent quant au mandat de ces specialistes, au statut de 
leurs visites et a la competence qu’ils ont de tirer des 
conclusions d’une portee considerable. Les tentatives 
d’utiliser l’autorite de l’ONU pour etayer les accusations 
infondees de certains pays contre l’lran pour violation 
de la resolution 2231 (2015) depassent l’entendement. 
Qui plus est, les representants du Secretariat eux- 
memes admettent dans le rapport qu’ils ont travaille 
exclusivement sur la base d’informations qui leur ont 
ete remises par des pays tiers. Les activites d’inspection 
ou de surveillance du Secretariat, qui n’ont pas ete 
approuvees, quelle que soit la raison ayant motive ces 
activites, doivent cesser une fois pour toutes. 

Nous continuons d’insister pour que le rapport 
ne contienne pas d’informations provenant de sources 
publiques ni de references a des informations non 
verifiees ou deliberement non verifiables fournies 
par des pays a titre individuel, en particulier lorsque 
ces informations ne sont pas portees a l’attention des 
membres du Conseil. Une fois de plus, nous appelons 
l’attention du Secretariat sur le fait que l’article 7 de la 
note du President datee du 16 janvier 2016 (S/2016/44) 
prevoit la preparation de rapports semestriels sur la 
mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015) dans son 
ensemble, et non de ses parties individuelles. 

Aujourd’hui, nous avons beaucoup entendu 
parler de missiles balistiques. Nous voudrions rappeler 
au Conseil que le paragraphe 3 de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015) appelle seulement l’lran a ne 


mener aucune activite liee a des missiles balistiques 
con?us pour transporter des armes nucleaires. Les lance- 
roquettes ne sont generalement pas interdits, et rien ne 
prouve qu’ils puissent avoir une composante nucleaire. 

Le retrait des Etats-Unis du Plan d’action global 
commun a gravement porte atteinte au regime de 
non-proliferation nucleaire et aux interets de securite 
au Moyen-Orient dans son ensemble. II est temps 
d’abandonner ces actions unilaterales. L’histoire montre 
qu’elles sont vouees a l’echec. A l’inverse, lorsque les 
Etats conjuguent leurs efforts pour faire face aux defis 
regionaux, ils peuvent obtenir des resultats a long terme 
qui permettent le reglement de crises et la stabilisation 
de la situation. Nous considerons que le Plan d’action 
global commun en est un exemple. II est devenu la 
pierre angulaire de notre travail conjoint dans la region 
pour creer les conditions propices au renforcement du 
climat general de confiance. II a suscite l’espoir que 
nous pourrions avancer vers la realisation d’un objectif 
important, a savoir la creation d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive au Moyen-Orient. La 
Russie appuie la preservation du Plan d’action global 
commun. Nous demandons instamment que l’on rejette 
tout effort visant a creer artificiellement des situations 
dans lesquelles certains Etats Membres qualifient de 
« voyous» les Gouvernements d’autres Etats Membres. 
Non seulement cela ne contribue pas a resoudre les 
nombreux problemes de la region, mais cela ne fait 
qu’en creer de nouveaux. II est evident que pour reduire 
le potentiel de crise, nous devons combiner les efforts 
internationaux et regionaux, notamment dans le cadre 
de formats inclusifs et efficaces dans lesquels l’ONU et 
le Conseil de securite jouent un role central. 

Avec une previsibilite enviable, nombre de 
nos collegues du Conseil tentent d’utiliser le format 
de la seance d’aujourd’hui pour discuter du pretendu 
comportement regional de l’lran, qui est presente 
comme etant la source quasiment exclusive de tous les 
maux au Moyen-Orient. Dans le meme temps, bien que 
l’lran soit pret a dialoguer, ces membres n’ont formule 
aucune proposition de fond a cet egard. On a parfois 
l’impression que leur seul but est d’exacerber plus 
encore l’hysterie anti-iranienne et la diabolisation de ce 
pays, ce qui ne fait qu’aggraver la situation deja difficile 
au Moyen-Orient. 

La Federation de Russie est favorable a ce que 
le Conseil de securite et la communaute internationale 
dans son ensemble se dotent d’un programme positif et 
unificateur sur le Moyen-Orient, qui tienne compte des 
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interets legitimes de tous les Etats de la region, y compris 
l’lran. L’objectif principal de nos efforts communs 
dans la region devrait etre de creer les conditions qui 
permettront de renforcer le climat general de confiance. 
C’est tres important dans les relations entre les Etats 
arabes, Israel et l’lran. Nous rappelons aux membres 
que dans sa resolution 598 (1988), le Conseil de securite 
a charge le Secretaire general de collaborer avec les 
parties regionales a Elaboration de mesures visant a 
renforcer la securite et la stability dans la region. C’est 
une tache difficile, mais il faut s’y atteler. Nous sommes 
prets a fournir toute l’assistance possible par le biais de 
nos contacts avec nos partenaires regionaux. 

L’objectif ultime devrait etre la creation d’une 
architecture de securite regionale veritablement 
inclusive et associant tous les Etats de cette partie du 
monde. Notre proposition de renforcement de la securite 
dans le golfe Persique sous garanties internationales 
reste d’actualite et pourrait commencer a etre mis en 
oeuvre par une conference avec la participation des 
Etats de la sous-region. A l’avenir, une telle conference 
pourrait etre elargie a d’autres pays du Moyen-Orient. 
La Russie est prete a travaille sur ces aspects et d’autres 
avec les partenaires interesses de maniere ouverte et 
impartiale, sans menaces ni pressions negatives. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore noter 
que la Federation de Russie demeure attachee a la mise 
en oeuvre inconditionnelle et complete des dispositions 
de la resolution 2231 (2015) et du Plan d’action global 
commun, qui, malgre le retrait des Etats-Unis, continue 
d’etre applique par tous les autres participants. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je remercie 
le Secretaire d’Etat Pompeo de sa presence et de sa 
participation a ce dossier. Je remercie egalement la 
Secretaire generale adjointe DiCarlo et M. Christiane 
de leurs exposes aujourd’hui et, bien sur, j’adresse ma 
sincere reconnaissance a notre collegue neerlandais et a 
son equipe pour leur travail diligent aux fins de faciliter 
l’application de la resolution 2231 (2015). 

II s’agit de la cinquieme reunion d’information 
sur l’application de la resolution 2231 (2015) durant le 
mandat de la Suede au Conseil et probablement de la 
derniere; je voudrais done reaffirmer notre position de 
principe sur ce point de l’ordre du jour. Le Plan d’action 
global commun est un excellent exemple d’une solution 
multilaterale couronnee de succes pour faire face a des 
defis partages collectivement. L’accord a effectivement 
assure la nature exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien et fait de notre monde un monde plus 


sur. En tant que tel, il doit egalement etre considere 
dans le contexte plus large de la non-proliferation. 
L’affaiblissement du Plan d’action risque de miner nos 
efforts ailleurs. 

Avec ses partenaires de l’Union europeenne, 
la Suede continue de soutenir fermement la mise en 
oeuvre integrate de l’accord. Nous nous felicitons de 
la cooperation continue de l’lran et du respect de 
ses obligations en matiere nucleaire au titre du Plan 
d’action, comme l’Agence internationale de l’energie 
atomique l’a confirme. Je voudrais egalement saluer la 
participation de l’lran a cette seance, etant donne que 
l’lran est partie au Plan d’action et directement concerne 
par la resolution 2231 (2015). La ratification rapide 
du Protocole additionnel par l’lran constituerait une 
mesure de confiance significative. Il est tres important 
de respecter les deux cotes de l’accord. La chaine 
d’approvisionnement doit rester operationnelle et la 
Commission conjointe doit continuer a examiner toutes 
les questions en suspens dans le cadre de l’accord. Il est 
egalement important que le peuple iranien continue de 
profiter des avantages economiques qui en decoulent. Le 
retrait des Etats-Unis et leur reimposition de sanctions 
sont regrettables. Nous soutenons pleinement les efforts 
deployes au sein de l’Union europeenne pour proteger 
et preserver le Plan d’action global commun sous tous 
ses aspects. 

Comme beaucoup d’autres, nous continuons 
d’etre vivement preoccupes par les activites liees aux 
missiles balistiques, qui sont contraires aux dispositions 
enoncees a l’annexe B de la resolution 2231 (2015), 
notamment le tout dernier essai effectue le l er decembre. 
Mais cette question doit etre examinee a part, et non 
aux depens du Plan d’action global commun. L’lran 
doit repondre a l’appel du Conseil et s’abstenir de 
toute action qui ferait douter de son attachement a la 
resolution 2231 (2015). Toutes les parties doivent aider 
a reduire les tensions dans la region. S’agissant des 
autres allegations concernant de possibles transferts et 
livraisons d’armes, nous remercions le Secretariat de 
son analyse approfondie et des rapports qu’il a presentes 
a ce jour concernant les informations en question. 
Nous apprecions la mise a jour faite aujourd’hui par la 
Secretaire generale adjointe, M me DiCarlo, et attendons 
avec interet d’autres analyses, selon qu’il convient et en 
temps voulu. 

Alors que notre mandat au Conseil touche a sa 
fin, nous notons que les divisions dans la region restent 
profondes, au detriment de la paix et de la securite 
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internationales, tant dans la region qu’au-dela. Le 
Conseil doit, a notre sens, redoubler d’efforts pour les 
aplanir. Tous les acteurs dans la region doivent s’unir 
pour desamorcer les tensions et s’efforcer ensemble 
de trouver des solutions politiques aux conflits et aux 
crises en cours dans la region. II est capital aussi de 
poursuivre l’important dialogue politique avec l’lran sur 
son role dans la region, et aussi sur la situation des droits 
de l’homme dans le pays. Nous poursuivrons quant a 
nous ce dialogue via les canaux que nous avons etablis, 
notamment au travers de l’Union europeenne. 

Enfin, a l’heure oil le multilateralisme est souvent 
decrit comme etant sous pression, le Plan d’action global 
commun est un modele de negotiations multilaterales 
fructueuses et reaffirme le principe du reglement 
pacifique des differends enonce dans la Charte des 
Nations Unies pour notre bien a tous, en tant que norme 
qu’il importe de continuer de respecter. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre aux orateurs qui m’ont 
precede pour saluer la participation du Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis d’Amerique, M. Michael Pompeo, a la 
presente seance. Je remercie egalement la Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques, M me Rosemary 
DiCarlo, de sa presentation detaillee du rapport 
semestriel du Secretaire general (S/2018/1089) sur 
l’application de la resolution 2231 (2015). Je remercie 
egalement le Facilitateur charge par le Conseil de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015) de 
son expose, ainsi que le Charge d’affaires par interim de 
la delegation de l’Union europeenne de l’expose qu’il a 
presente au nom de la Commission conjointe. 

II y a trois ans, le Kowe'it avait accueilli avec 
satisfaction l’adoption du Plan d’action global commun 
et, par la suite, celle de la resolution 2231 (2015) du 
Conseil. Cet accord ne repondait pas a toutes les 
preoccupations des pays de la region, qui connaissent 
une situation instable en matiere de securite et patissent 
de l’ingerence exterieure dans leurs affaires interieures. 
Mais malgre cela, nous nous en sommes tout de meme 
felicites, car nous avons pour politique de toujours 
appuyer pleinement toutes les resolutions de l’ONU et 
tous les efforts et initiatives visant a instaurer la paix et 
la stabilite dans la region du Moyen-Orient, et de nous 
en tenir a une position de principe constante concernant 
toutes les questions liees a la non-proliferation nucleaire, 
en general, et a la creation d’une zone exempte d’armes 
de destruction massive dans la region, en particulier. 


Nous avons pris note du sixieme rapport du 
Secretaire general etabli en application des dispositions 
de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), qui comporte 
un resume detaille des activites liees au nucleaire, aux 
missiles balistiques et autres dispositions liees aux autres 
armes aux fins du renforcement de l’application de la 
resolution. Nous voudrions ici nous feliciter de ce que 
le rapport indique que l’lran continue de respecter les 
engagements qu’il avait pris concernant son programme 
nucleaire, comme l’a confirme l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA). Nous reaffirmons qu’il 
importe que l’lran reste engage dans cette voie positive 
et qu’il continue de respecter ses engagements au titre 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
et de l’accord de garanties generalisees conclu avec 
l’AIEA. II importe aussi qu’il ratifie rapidement son 
protocole additionnel, afin de preserver son statut d’Etat 
non dote de l’arme nucleaire. 

II faut souligner, Monsieur le President, que Les 
dispositions de la resolution 2231 (2015) ne se limitent 
pas au volet nucleaire seulement, mais vont bien au- 
dela, etablissant des normes concernant les technologies 
requises pour les activites liees aux missiles balistiques 
et aux transferts d’armes classiques. Nous voudrions a 
cet egard exprimer notre preoccupation car le rapport 
fait etat de la poursuite des tirs de missiles vers le 
Royaume d’Arabie saoudite et des livraisons d’armes 
et de materiels militaires a d’autres pays de la region. 
Bien que le Secretariat n’ait pas pu confirmer quand 
exactement ont ete livrees ces armes mentionnees dans 
le rapport - il continue d’ailleurs d’enqueter a ce sujet - il 
s’agit la de faits tres graves qui constituent une menace 
pour la paix et la securite internationales. 

C’est pourquoi le Kowe'it condamne les tirs 
repetes de missiles balistiques contre le Royaume 
d’Arabie saoudite, qui mettent en peril sa securite 
nationale et la vie des civils. Il reaffirme a cet egard sa 
position constante, qui est qu’il importe de veiller a la 
securite et a la stabilite de la region et a la securite de 
ses populations, de s’abstenir de toute ingerence dans 
les affaires interieures des Etats, et de respecter leur 
souverainete, comme le stipulent la Charte des Nations 
Unis et le droit international, et conformement aux 
principes de bon voisinage, de reglement pacifique des 
differends, de l’abstention du recours a la menace ou a 
l’emploi de la force, et du rejet du sectarisme. 

Enfin, le Kowe'it reaffirme qu’il importe que le 
Conseil de securite continue d’assumer la responsabilite 
qui est la sienne dans le suivi de l’application de 
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la resolution 2231 (2015) de fa9on globale et qui 
garantisse le respect par l’lran et d’autres Etats de leurs 
engagements, non seulement dans le domaine de la non¬ 
proliferation nucleaire, mais aussi pour ce qui est des 
autres domaines enonces dans la resolution. Je voudrais, 
pour terminer, saisir cette occasion pour exprimer notre 
gratitude a l’Ambassadeur van Oosterom, en sa qualite 
de Facilitateur charge par le Conseil de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015) et aux membres 
de sa mission pour les efforts qu’ils ont deployes au 
cours de l’annee ecoulee, et nous leur souhaitons plein 
succes, ainsi qu’a leur pays ami. 

M. Ma Zhaou (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Secretaire generale 
adjointe DiCarlo et l’Ambassadeur van Oosterom de 
leurs exposes. Je salue aussi la presence du Secretaire 
d’Etat Pompeo a la seance d’aujourd’hui. 

Le Plan d’action global commun, en tant qu’accord 
multilateral approuve par le Conseil de securite, produit 
un effet de droit international et, en tant qu’important 
succes du multilateralisme, est dans l’interet commun 
de la communaute internationale. II a joue un role 
significatif dans la preservation du regime international 
de non-proliferation nucleaire et dans le maintien de la 
paix et de la stability au Moyen-Orient. II sert aussi de 
modele pour le reglement des questions internationales 
et regionales pressantes par les voies politiques et 
diplomatiques. Malgre les changements importants 
survenus ces six derniers mois au plan international, 
les parties actuelles au Plan d’action global commun, 
grace a leur sens des responsabilites, ont continue de se 
consacrer a la mise en oeuvre de cet accord en maintenant 
des relations economiques et commerciales normales 
avec l’lran, et ont ete largement appuyes en cela par la 
communaute internationale. L’Agence internationale 
de Fenergie atomique a confirme, a 13 reprises 
consecutives, le respect par l’lran des engagements qu’il 
a pris concernant son programme nucleaire au titre du 
Plan d’action global commun. La coordination entre 
le Conseil et la filiere d’approvisionnement fonctionne 
normalement. La pratique a montre que le Plan d’action 
global commun est un accord efficace et il doit etre 
pleinement et effectivement applique. 

La mise en oeuvre du Plan d’action global commun 
est maintenant a un tournant. La Chine salue les efforts 
que deploie l’lran pour mettre en oeuvre la resolution 
2231 (2015) et le Plan d’action global commun. Nous 
esperons qu’il continuera de le faire et que les autres 
parties a l’accord continueront elles aussi d’honorer leurs 


engagements. La Chine deplore le fait que les Etats-Unis 
se soient retires du Plan d’action global commun et aient 
pris la decision d’imposer a nouveau des sanctions. 
Elle appelle toutes les parties a oeuvrer pour trouver la 
bonne solution aux difficulty s qui entravent le maintien 
d’une cooperation economique et commerciale normale 
avec l’lran. Toutes les parties concernees doivent, a 
notre sens, garder a l’esprit les interets a long terme, 
adherer au multilateralisme, defendre les accords 
multilateraux, assumer leurs responsabilites, et faciliter 
Fapplication de la resolution 2231 (2015) et du Plan 
d’action global commun. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/1089) 
souligne la necessity pour toutes les parties d’adherer 
au multilateralisme, de cooperer pour relever les defis 
et d’ceuvrer de concert pour preserver le Plan d’action 
global commun. II appuie les initiatives des parties au 
Plan d’action global commun tendant a proteger la liberte 
de d’entretenir des relations commerciales legitimes 
avec la Republique islamique d’lran, conformement 
a la resolution 2231 (2015), et demande aux parties 
d’appuyer la filiere d’approvisionnement. La Chine se 
felicite de ces elements. Dans le meme temps, la Chine 
estime egalement que le rapport du Secretaire general 
doit etre equilibre et objectif, et qu’il doit refleter de 
maniere exhaustive la mise en oeuvre de la resolution 
2231 (2015) et repondre pleinement aux preoccupations 
legitimes de FIran. Le Secretariat doit agir dans le strict 
respect de son mandat et de ses fonctions afin d’eviter 
d’inclure des elements non verifies dans le rapport. 

Dans les circonstances actuelles, les parties 
doivent faire preuve de prudence dans leur reponse aux 
tirs de missiles balistiques effectues par la Republique 
islamique d’lran et interpreter correctement la resolution 
2231 (2015). A plusieurs reprises, l’lran a declare qu’il 
est decide a se conformer en tout point a ses engagements 
au titre du Plan d’action global commun, qu’il n’avait 
pas l’intention de mettre au point des armes nucleaires 
et que ses missiles n’etaient pas con£us pour pouvoir 
emporter des armes nucleaires. Une telle position merite 
qu’on y prete attention. La Chine felicite FAmbassadeur 
van Oosterom, en sa qualite de Facilitateur, ainsi que son 
equipe, des efforts qu’ils ont deployes en vue de faciliter 
la formation 2231. La Chine a pris note du recent rapport 
de la Commission conjointe au Conseil de securite sur 
Fetat d’application des decisions du Groupe de travail 
sur l’approvisionnement et les eventuelles difficultes de 
mise en oeuvre (voir S/2018/1070), et elle continuera de 
participer a ses travaux. 
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La Chine a toujours preconise une solution 
politique et diplomatique a la question nucleaire iranienne 
et reste determinee a consolider le regime international 
de non-proliferation nucleaire et le maintien de la paix 
et de la stabilite internationales et regionales. La Chine 
continuera de defendre les principes d’impartialite et 
d’objectivite avec un sens aigu des responsabilites et de 
collaborer avec la communaute internationale dans ses 
efforts inlassables pour faire respecter le Plan d’action 
global commun. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, nous saluons la presence du Secretaire 
d’Etat americain Mike Pompeo. Nous nous felicitons 
de l’organisation de la presente seance et des exposes 
importants presentes par la Secretaire generale adjointe 
Rosemary DiCarlo et l’Ambassadeur Karel van 
Oosterom, a qui nous exprimons tout particulierement 
notre gratitude pour Taction qu’il a menee au cours de 
l’annee ecoulee en tant que Facilitateur charge par le 
Conseil de securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). Nous remercions egalement de 
sa presentation l’observateur de l’Union europeenne. 

Dans le cadre de son attachement au 
multilateralisme, au droit international et aux regimes 
de non-proliferation des armes de destruction massive, 
le Perou accorde une priorite absolue au respect et a 
l’application de la resolution 2231 (2015), par laquelle le 
Conseil a approuve le Plan d’action global commun sur 
le programme nucleaire iranien. Nous pensons que cet 
instrument, ainsi que le regime de suivi et de controle qui 
en decoule, fait honneur a la valeur du multilateralisme 
et de la diplomatic dans le reglement pacifique des 
differends internationaux et dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales, et qu’a cet egard, il doit 
etre preserve. 

S’agissant du sixieme rapport du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015) 
du Conseil de securite (S/2018/1089), nous voudrions 
saluer les progres realises dans la mise en oeuvre du Plan 
d’action ainsi que le travail de suivi effectue par l’Agence 
internationale de l’energie atomique. Une fois de plus, 
il a ete verifie que l’lran respectait les dispositions de 
cet instrument, y compris le Protocole additionnel a 
son accord de garanties. Nous nous declarons toutefois 
inquiets des allegations de violation presumee du 
paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), 
en ce qui concerne la fourniture, la vente, le transfert 
ou l’exportation visant des articles, des matieres, des 
equipements, des biens ou des technologies a double 


usage. Nous soulignons la necessite de respecter 
strictement toutes les mesures de restriction enoncees 
a l’annexe B de la resolution 2231 (2015), dont il a ete 
fait mention, qui concernent notamment les restrictions 
applicables aux transferts lies au nucleaire, aux missiles 
balistiques et aux armes a destination ou en provenance 
de la Republique islamique d’lran, ainsi que les mesures 
relatives au gel des avoirs et a l’interdiction de voyager. 

A cet egard, et en ce qui concerne l’embargo 
sur les armes impose par le Conseil en lien avec le 
conflit au Yemen, nous devons egalement exprimer 
notre preoccupation face aux denonciations faisant 
etat de transferts a des rebelles houthistes dans ce 
pays de missiles balistiques de fabrication iranienne, 
ou de leurs composantes et technologies connexes. 
Nous encourageons les autorites iraniennes a examiner 
attentivement ces preoccupations et a y repondre, en 
vue de susciter une plus grande confiance dans leur 
volonte de respecter leurs obligations et engagements 
internationaux, favorisant ainsi une nouvelle 
dynamique propice a la promotion d’une paix durable 
au Moyen-Orient. 

A cet egard, nous souscrivons a la vision du 
Secretaire general, selon laquelle le reglement des 
questions qui ne sont pas directement bees au Plan devrait 
se faire sans que l’accord et les progres qu’il a permis 
de faire soient remis en question. Plus precisement, 
et conformement au paragraphe 3 de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015), nous demandons instamment 
aux autorites iraniennes de ne mener aucune activite 
liee aux missiles balistiques con9us pour lancer des 
armes nucleaires, y compris des tirs qui utilisent cette 
technologie de missile balistique. Nous estimons qu’il est 
de la plus haute importance que les autorites iraniennes 
fassent preuve de prudence et de moderation, en gardant 
a l’esprit que le developpement de leur programme de 
missiles balistiques est per£u comme une provocation 
ou une course aux armements, susceptibles d’accroitre 
les tensions dans une region particulierement instable. 

Je conclus mon intervention, Monsieur le 
President, en soulignant qu’il importe que le Conseil 
reste uni autour de sa responsabilite de garantir la pleine 
validite et la pleine application du Plan d’action et de la 
resolution 2231 (2015), en vue de garantir la validite du 
regime de non-proliferation et de maintenir la paix et la 
securite internationales. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Je remercie de leurs exposes instructifs la Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques, M me Rosemary 
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DiCarlo; le Charge d’affaires par interim de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, M. Serge Christiane; et l’Ambassadeur 
Karel van Oosterom. Je salue egalement la participation 
du Secretaire d’Etat Pompeo a nos debats dans cette salle. 

Ma delegation note avec satisfaction les elements 
positifs suivants issus du sixieme rapport du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015) du 
Conseil de securite (S/2018/1089). 

Tout d’abord, le rapport note tres correctement 
et tres precisement l’importance considerable et le role 
historique du Plan d’action global commun, tel que 
defini dans la resolution 2231 (2015), qui a ete adoptee 
a l’unanimite. Mon pays est fier d’avoir contribue a ce 
processus de negociations historique en organisant deux 
cycles de negociations constructives a Almaty en 2013. 

Deuxiemement, le rapport note tres clairement 
l’engagement indefectible de l’lran a respecter ses 
obligations nucleaires en vertu du Plan d’action; ce qui 
a ete confirme a 13 reprises par les rapports pertinents 
de l’Agence internationale de l’energie atomique. Nous 
nous felicitons de l’opinion du Secretaire general et de 
l’appel qu’il a lance a toutes les parties, y compris au 
peuple iranien, pour que cet accord profite a tous. A 
cet egard, nous nous associons aux orateurs qui nous 
ont precedes pour nous feliciter de ce que les parties a 
l’accord aspirent a garantir a leurs agents economiques 
la liberte de cooperer avec l’lran, conformement au Plan 
d’action. 

Troisiemement, le rapport note a tres juste titre 
l’appui confiant de la majorite de la communaute 
internationale pour ce qui est de continuer de preserver 
et de mettre en oeuvre le Plan d’action. II s’agit la d’un 
signal tres clair que son succes a justifie les moyens 
qui ont ete employes, et que les realisations actuelles 
doivent etre consolidees et exploitees. A cet egard, nous 
convenons une fois de plus avec le Secretaire general que 
le reglement des questions qui ne sont pas directement 
bees au Plan devrait se faire sans que l’accord et les 
progres qu’il a permis de faire soient remis en question. 

Je voudrais souligner d’autres aspects qui 
nous preoccupent. Premierement, nous continuons 
malheureusement de constater que le rapport du 
Secretaire general contient des notifications et des 
affirmations d’Etats Membres qui ne nous permettent 
pas de conclure categoriquement que l’lran a viole les 
dispositions de la resolution 2231 (2015). Nous sommes 
d’avis que de tels points ne font que denaturer le contenu 


du rapport et en affaiblir la validite. Tous les paragraphes 
relatifs a ces notifications se terminent par la disposition 
selon laquelle l’affirmation pertinente doit faire l’objet 
d’une analyse et d’une verification plus approfondies 
par le Secretariat. Le mecanisme d’interaction entre le 
Secretariat et le Conseil de securite en ce qui concerne 
la verification des notifications des Etats Membres, 
ainsi que les deplacements speciaux pour l’examen 
des preuves materielles, reste flou. Etant donne que 
le Secretariat n’a pas de mandat direct pour executer 
de telles actions, nous devons serieusement reflechir 
a la maniere de traiter, a l’avenir, les reponses aux 
notifications des Etats Membres de violations presumees 
de la resolution 2231 (2015). Deuxiemement, nous 
voudrions que le rapport reflete pleinement les deux 
annexes de la resolution 2231 (2015). Cette question est 
egalement soulevee par les membres du Conseil depuis 
plusieurs annees. 

En ce qui concerne les notifications de violations 
presumees, nous recommandons que les questions qui 
ne font pas l’objet de restrictions ou d’interdictions 
claires au titre de la resolution 2231 (2105), notamment 
les questions controversies ayant trait aux activites de 
l’lran bees aux missiles babstiques, soient examinees, 
lorsque cela est urgent, de fagon separee et sans nuire 
aux perspectives de mise en oeuvre ulterieure du Plan 
d’action et de la resolution 2231 (2015). 

Le Kazakhstan reaffirme son appui au Plan 
d’action, comme l’a souligne le President Nazarbayev 
dans sa declaration de politique generale, que nous 
avons presentee au Conseil de securite l’annee derniere 
(voir S/PV.7857). Nous estimons que le Plan joue un role 
vital s’agissant avant tout de garantir la securite nucleaire 
dans la region, et qu’il ouvre de ce fait des perspectives 
de cooperation avec l’lran dans de nombreux autres 
domaines. Cela n’enfreint pas les mesures de restriction 
imposees par le Conseil de securite, que le Kazakhstan 
respecte et applique scrupuleusement. Nous souhaitons 
developper une cooperation active avec tous les pays 
de la region du fait de notre position geographique et 
de notre potentiel en tant que pays de transit. Grace a 
nos accords multilateraux, nous observons une reprise 
du commerce et de la cooperation economique, qui 
contribuent au developpement regional. 

Pour conclure, je tiens a feliciter le facilitateur de 
l’appbcation de la resolution 2231 (2015), l’Ambassadeur 
Karel van Oosterom, des Pays-Bas, pour s’etre acquitte 
de sa tache, qui touche aujourd’hui a sa fin, et je salue 
les efforts determines et inlassables qu’il a deployes afin 
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que la resolution 2231 (2015) nous permette d’atteindre 
les objectifs souhaites. A l’approche de la fin de notre 
mandat au Conseil, nous continuons d’esperer que le 
Plan d’action et la resolution 2231 (2015) continueront 
de contribuer au renforcement du regime de non¬ 
proliferation et a garantir la stability et la paix dans 
la region. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier les intervenants qui ont pris la parole 
aujourd’hui, a savoir la Secretaire generale adjointe aux 
affaires politiques, M me Rosemary DiCarlo, M. Serge 
Christiane et l’Ambassadeur Karel van Oosterom, de 
leurs exposes respectifs. Je salue la presence parmi nous 
du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Mike Pompeo. 

La Pologne accueille avec satisfaction le sixieme 
rapport du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2231 (2015) (S/2018/1089), qu’elle estime 
objectif et equilibre. Le Plan d’action global commun 
represente une reussite importante en matiere de 
diplomatic multilaterale, et ses objectifs sont conformes 
a notre volonte commune de renforcer la non¬ 
proliferation nucleaire. 

Nous notons que l’Agence internationale de l’ener- 
gie atomique (AIEA) a fait savoir que la Republique 
islamique d’lran honore ses engagements en matiere 
nucleaire en vertu du Plan et que l’Agence elle-meme 
continue de verifier le non-detournement des matieres 
nucleaires declarees et l’absence de matieres et d’acti- 
vites nucleaires non declarees en Iran. Nous saluons les 
efforts que deploie l’AIEA pour surveiller de maniere 
rigoureuse et verifier le respect par l’lran de ses engage¬ 
ments afin de garantir que le programme nucleaire ira- 
nien reste pacifique et que l’lran respecte tous ses enga¬ 
gements en matiere nucleaire en vertu du Plan d’action et 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. 
Nous appelons l’lran a continuer d’appliquer le Proto¬ 
cole additionnel a son accord de garanties et a ratifier 
officiellement le Protocole dans un avenir proche. 

Dans le meme temps, la stabilisation de la situation 
au Moyen-Orient est cruciale pour la securite mondiale. 
C’est pourquoi nous ne devons pas seulement nous 
employer a garantir la nature pacifique du programme 
nucleaire iranien, mais egalement prendre des mesures 
pour regler de maniere globale les problemes de 
securite dans la region. II est necessaire d’adopter une 
perspective plus large a cet egard. Les activites de l’lran 
ne doivent pas etre examinees sous le seul angle de leur 
conformite avec l’accord nucleaire. Cet accord nucleaire 
ne porte pas sur toutes les questions contentieuses liees 


a la politique regionale de l’lran et a ses capacites en ce 
qui concerne les vecteurs. 

Compte tenu des tensions actuelles au Moyen- 
Orient, la politique de l’lran - notamment la mise au 
point de missiles balistiques - suscite des preoccupations 
legitimes. Les essais de missiles balistiques et certaines 
activites de l’lran dans la region, notamment les trans- 
ferts presumes de missiles a des acteurs non etatiques 
au Liban, au Yemen et en Syrie, pourraient renforcer la 
mefiance et sont contraires aux dispositions des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite, notamment les 
resolutions 1540 (2004), 2216 (2015) et 2231 (2015). Les 
tirs de missiles balistiques Zolfaghar a courte portee et 
de missiles Qiam en direction de cibles situees dans la 
ville syrienne de Hajin, le 30 septembre et le l er octobre, 
ainsi que les essais de missiles balistiques a moyenne 
portee menes par l’lran le l er decembre et d’autres essais 
de missiles balistiques, constituent une escalade inutile. 

Les declarations des autorites iraniennes concer- 
nant la poursuite de ces essais en vue de renforcer leurs 
capacites de defense pourraient etre considerees comme 
provocatrices, menagantes et contraires aux dispositions 
de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Ces mesures 
vont a l’encontre de la stabilisation de la situation au 
Moyen-Orient et des efforts visant a prevenir la proli¬ 
feration des armes nucleaires. Nous appelons l’lran a 
s’abstenir de tout acte qui pourrait compromettre l’appli- 
cation du Plan d’action et de la resolution 2231 (2015). 

La Pologne appuie la filiere d’approvisionnement 
et le Groupe de travail sur l’approvisionnement, ainsi 
que le role de coordonnateur de l’Union europeenne au 
sein de ce format, et elle estime que cette mesure de 
transparence garantit la conformite des transferts vises 
avec la resolution 2231 (2015) et contribue a renforcer le 
regime de non-proliferation. 

Enfin et surtout, j e tiens a remercier l’Ambas sadeur 
Karel van Oosterom, des Pays-Bas, pour son excellent 
travail en tant que facilitateur de l’application de la 
resolution 2231 (2015). L’Ambassadeur et son equipe ont 
fait preuve de professionnalisme et de la transparence 
voulue en promouvant une action efficace de cette 
structure difficile du Conseil. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Ma delegation s’associe 
aux autres membres du Conseil de securite qui ont salue 
la participation du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
M. Mike Pompeo, a la presente seance. Nous remercions 
egalement la Secretaire generale adjointe aux affaires 
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politiques, M me Rosemary DiCarlo, le representant de la 
delegation de l’Union europeenne, M. Serge Christiane, 
et bien sur le facilitateur de l’application de la resolution 
2231 (2015), l’Ambassadeur Karel van Oosterom, de 
leurs exposes. Nous saluons egalement la presence 
parmi nous des representants de l’Allemagne et de la 
Republique islamique d’lran. 

Etant donne que ma delegation participe 
probablement pour la derniere fois a une seance sous ce 
format sur la non-proliferation, je tiens a rappeler que 
la Bolivie appartient a la premiere region densement 
peuplee totalement exempte d’armes nucleaires et que, 
conformement au Traite visant l’interdiction des armes 
nucleaires en Amerique latine et dans les Caraibes, 
dont nous sommes signataires, nous assumons la 
responsabilite de contribuer a mettre fin a la course 
aux armements, en particulier les armes nucleaires, et a 
consolider la paix mondiale. A cet egard, notre volonte 
est de debarrasser le monde des armes nucleaires en 
promouvant, par l’intermediaire du Conseil de securite, 
les efforts visant a ce que le Moyen-Orient rejoigne 
enfin le groupe des cinq zones exemptes d’armes 
nucleaires existantes. 

La Bolivie reaffirme avec conviction son 
attachement a l’application de la resolution 2231 (2015), 
qui constitue une victoire incontestable de la diplomatic 
et du multilateralisme et illustre le pouvoir des Etats 
respectueux du droit qu’ont les peuples du monde entier, 
sans discrimination, de developper la recherche, la 
production et l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques, conformement aux articles I et II du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires. Dans cette 
optique, je tiens a souligner une observation formulee 
dans le sixieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) (S/2018/1089) 
presente aujourd’hui, a savoir que, 

« [lj’Iran continue de respecter ses engagements 
en matiere nucleaire, comme l’a verifie l’Agence 
internationale de l’energie atomique, malgre les 
difficultes considerables provoquees par le retrait 
des Etats-Unis d’Amerique et la decision que 
ceux-ci ont prise de reimposer toutes les sanctions 
qu’ils avaient levees ou decide de suspendre en 
application du Plan. » 

Dans cet ordre d’idees, nous regrettons encore 
une fois la decision du Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique de se retirer du Plan d’action global 
commun, ainsi que son imposition de sanctions 
unilaterales contre la Republique islamique d’lran. Nous 


considerons que nous devons etre capables d’instaurer 
une ambiance de confiance mutuelle entre les Etats, 
afin que les aspirations a une denuclearisation complete 
et verifiable du Moyen-Orient se concretised des que 
possible. La reference la plus immediate du triomphe 
du multilateralisme et du dialogue politique, c’est 
precisement le Plan d’action global commun, et sa pleine 
application doit etre une garantie pour la consolidation 
d’autres plans de denuclearisation, comme celui de la 
peninsule coreenne. 

Ma delegation considere que les 12 annees 
d’activites diplomatiques intenses qui ont abouti a 
une solution globale, a long terme et appropriee de la 
question nucleaire iranienne, au moyen du Plan d’action 
global commun, que le Conseil de securite a fait sien a 
l’unanimite dans sa resolution 2231 (2015), ne peuvent 
etre remises en cause par la decision unilateral d’un Etat 
Membre ou d’un groupe d’Etats d’une region donnee, ce 
qui compromet l’applicabilite meme du Plan. 

C’est done pour cette raison que la Bolivie salue la 
volonte des participants au Plan d’action global commun 
qui ont reaffirme leur engagement a l’appliquer pleine- 
ment et effectivement. A la reunion de la Commission 
conjointe, tenue a Vienne le 6 juillet, et a la reunion 
ministerielle du groupe E3/UE+2 et de la Republique 
islamique d’lran, tenue a New York le 24 septembre, 
ils ont fait connaitre leurs initiatives visant a proteger 
la liberte de leurs agents economiques qui souhaitent 
maintenir des relations commerciales legitimes avec la 
Republique islamique d’lran, conformement a la resolu¬ 
tion 2231 (2015). 

Cela etant entendu, il incombe au Conseil de 
securite de preserver le Plan d’action global commun 
tel qu’il a ete con?u, en garantissant les engagements 
reciproques pour son application complete, de bonne foi 
et dans une ambiance constructive fondee sur le respect 
mutuel. Dans ce contexte, les membres du Conseil sont 
la principale garantie pour eviter toute mesure qui 
risquerait de saper le Plan. C’est pourquoi nous faisons 
connaitre notre appui complet a toute initiative future 
du Secretaire general visant a garantir la validite du 
Plan, et nous l’accueillerons avec satisfaction. 

Comme en d’autres occasions, la Bolivie 
exprime son souhait que, dans les rapports futurs, Ton 
approfondisse les informations relatives a l’annexe A de 
la resolution, puisque les deux annexes, la A et la B, 
en font partie integrante et sont complementaires pour 
l’application efficace de la resolution 2231 (2015). 
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Enfin, l’Etat plurinational de Bolivie, pays 
pacifiste, reaffirme son attachement a la diplomatic 
preventive, au multilateralisme, a la non-ingerence 
et au respect de la souverainete, de l’independance 
et de l’integrite territoriale des Etats, etant entendu 
que ce sont des principes universels reconnus par la 
communaute internationale. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Notre delegation voudrait tout d’abord 
exprimer sa grande satisfaction et sa reconnaissance a 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques; a l’Ambassadeur Karel van 
Oosterom, Representant permanent des Pays-Bas, en sa 
qualite de Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), 
pour son excellent travail; et a M. Serge Christiane, 
Charge d’affaires par interim de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
en sa qualite de Coordonnateur de la Commission 
conjointe du Plan d’action global commun. Nous 
exprimons notre gratitude a toutes ces personnes pour 
les exposes complets et detailles qu’elles viennent de 
nous presenter. 

Par ailleurs, nous souhaitons la bienvenue 
a S. E. M. Michael Pompeo, Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, et nous lui souhaitons un heureux sejour 
a New York. Sa presence parmi nous ce matin est la 
preuve de la grande importance de la question dont nous 
debattons. Je felicite done la Cote d’Ivoire de l’avoir 
inscrite au programme de travail du Conseil. 

La Republique de Guinee equatoriale tient a 
remercier le Secretaire general de son sixieme rapport 
(S/2018/1089), equilibre et exhaustif, sur l’application 
de la resolution 2231 (2015). Cette resolution, qui a 
ete adoptee a l’unanimite par le Conseil de securite, 
est le resultat fidele de la fermete manifestee par la 
communaute internationale pour apporter une reponse 
commune au regime de non-proliferation, et elle continue 
d’etre un element clef de l’architecture mondiale en 
faveur de la diplomatic multilaterale. 

Notre delegation s’associe aux autres delegations 
en faisant l’eloge du travail de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA)dans le cadre du Plan d’action 
global commun, et nous l’encourageons a continuer de 
veiller a ce que le programme nucleaire iranien reste 
conforme aux mesures imposees par le Plan. L’AIEA a 
confirme dans plus d’une dizaine de rapports consecutifs 
que l’lran honore ses engagements en vertu de l’accord. 
Nous nous felicitons de cette confirmation, malgre 


les difficultes considerables causees par le retrait des 
Etats-Unis du Plan et par la decision que ceux-ci ont 
prise ulterieurement de reimposer toutes les sanctions 
unilaterales qu’ils avaient levees ou decide de suspendre 
en application du Plan. Cependant, nous comptons que 
l’lran continuera de s’acquitter de la totalite de ses 
engagements en matiere nucleaire, selon les dispositions 
du Plan. 

Des preoccupations persistent au sujet de 
l’application complete des dispositions relatives 
aux missiles balistiques et aux transferts d’armes a 
destination et en provenance de la Republique islamique 
d’lran et impliquant des territoires de la region, tout 
en tenant compte du fait que certaines allegations a ce 
sujet n’ont pas encore ete dument verifiees. Dans cet 
ordre d’idees, nous invitons les institutions competentes 
disposant d’un mandat approprie a effectuer une enquete 
exhaustive, efficace, independante et impartiale, puis a 
en informer le Conseil de securite. 

En meme temps, les faits recents concernant le 
tir presume par le Gouvernement iranien de missiles 
balistiques de moyenne portee, si ce sont des faits 
verifiables ou verifies, porteraient atteinte aux avancees 
qui ont pu etre realisees a ce jour et compromettraient un 
accord qui a contribue a la paix et la securite regionales 
et internationales. Toutefois, les divergences d’opinion 
de certains Etats ayant de plus grandes capacites de 
recherche remettent en cause la certitude d’autres Etats 
sur la confirmation de ces faits, en plus de susciter 
davantage de tensions dans la region. A cet egard, nous 
lanpons un appel au Gouvernement de la Republique 
islamique d’lran, afin qu’il continue de respecter 
les dispositions de la resolution 2231 (2015) et de s’y 
conformer strictement, notamment l’interdiction de 
mener des activites liees aux missiles balistiques congus 
pour pouvoir emporter des armes nucleaires. 

En tant qu’Etat partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, la Republique de 
Guinee equatoriale condamne fermement la proliferation 
et l’utilisation d’armes de guerre au Moyen-Orient, ainsi 
que l’emploi de la force dans les relations internationales. 
Nous n’acceptons l’usage de la force que lorsqu’il est 
conforme aux principes du droit international et aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Pour terminer, et conformement aux objectifs de 
notre politique exterieure et aux ideaux de paix et de 
stability promus et defendus par notre gouvernement 
et par notre President, S. E. M. Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo, la Republique de Guinee equatoriale 
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reaffirme son attachement a la diplomatic preventive, 
a la non-ingerence et au respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale des Etats. 
C’est pourquoi nous encourageons toutes les parties 
concernees a preserver le Plan d’action global commun, 
dans le strict respect des responsabilites et obligations 
auxquelles elles ont souscrit, et a partager la meme 
vision d’avenir. 

Gardons a l’esprit que la source des progres, 
ce n’est pas la creation de divergences, mais le fait 
d’avancer ensemble vers un avenir meilleur qui profite 
a tous les Etats. Dans ce contexte, nous reaffirmons 
une fois encore la position officielle de la Republique 
de Guinee equatoriale en faveur de l’elimination 
complete des armes de destruction massive, notamment 
des armes nucleaires, sur la planete Terre, si nous 
voulons que l’humanite se libere definitivement de cette 
menace persistante. 

M. Amde (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je 
remercie la Secretaire generale adjointe Rosemary 
DiCarlo, l’Ambassadeur Karel van Oosterom et 
M. Serge Christiane de leurs exposes sur l’application 
de la resolution 2231 (2015). Je tiens egalement a me 
joindre aux autres membres du Conseil pour souhaiter 
la bienvenue au Secretaire d’Etat Pompeo et le remercier 
d’avoir pris le temps d’etre parmi nous aujourd’hui. 

Nous notons que, d’apres le rapport du Secretaire 
general (S/2018/1089), la Republique islamique d’lran 
continue de respecter ses engagements en matiere 
nucleaire. Nous avons egalement releve dans le rapport 
que l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) continuait de proceder a la verification et au 
controle du respect, par la Republique islamique d’lran, 
des engagements pris en matiere nucleaire en vertu 
du Plan d’action, du non-detournement de matieres 
nucleaires declarees et de l’absence de matieres et 
d’activites nucleaires non declarees. Le fait que le 
Secretaire general n’a regu aucun rapport faisant etat de 
la fourniture, du transfert ou de l’exportation d’articles, 
de matieres, d’equipements, de biens ou de technologies 
nucleaires ou a double usage destines a la Republique 
islamique d’lran est veritablement encourageant. 

Nous partageons l’opinion du Secretaire general 
selon laquelle le Plan d’action global commun est une 
preuve de l’efficacite du multilateralisme. II est, de fait, 
un symbole, voire une incarnation d’un multilateralisme 
performant et accompagne de bons resultats. Neanmoins, 
nous sommes conscients des problemes et des difficultes 
lies a l’application globale de la resolution 2231 (2015), en 


particulier s’agissant des activites qu’aurait entreprises 
l’lran en violation des mesures restrictives enoncees a 
Fannexe B de la resolution, et nous prenons acte des 
principals conclusions du rapport du Secretaire general. 

Nous avons pris bonne note des communications 
concernant l’essai de missiles balistiques effectue par la 
Republique islamique d’lran, dont il est rendu compte 
dans le rapport du Secretaire general et dans celui du 
Facilitateur (voir S/2018/1106). Nous avons egalement 
pris note de l’affirmation du rapport du Secretaire 
general selon laquelle que le Secretariat poursuit son 
analyse des transferts ou activites lies aux missiles 
balistiques menes par la Republique islamique d’lran, 
ainsi que des transferts lies aux armes. De notre point de 
vue, ces activites, associees au missile balistique tire par 
l’lran, auront une incidence sur la mise en oeuvre plus 
large du Plan d’action et de la resolution 2231 (2015). 
Elles vont egalement attiser les tensions et seront lourdes 
de consequences sur le plan regional 

Nous souscrivons a l’affirmation faite par le 
Secretaire general dans son rapport selon laquelle « [i] 
1 est essentiel que le Plan continue de profiter a tous ses 
participants et qu’il apporte notamment des avantages 
economiques concrets a la population iranienne » 
( S/2018/1089, par. 3). II est de la plus haute importance 
que le Plan d’action global commun continue de profiter 
a tous ses participants et qu’il atteigne son objectif au 
sens large : garantir la non-proliferation des armes 
nucleaires et permettre la poursuite du dialogue et de 
la collaboration entre les autres participants. Nous 
estimons que cela permettra aux autres participants de 
venir a bout des difficultes rencontrees dans la mise en 
oeuvre du Plan, en particulier pour ce qui concerne les 
transferts lies aux armes et aux missiles balistiques, ainsi 
que les essais de missiles balistiques. Assurement, cela 
contribuera aussi a la preservation du Plan, a laquelle le 
Secretaire general appelle a ceuvrer dans son rapport. 

M. van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ): 
Je vais a present m’exprimer a titre national. 

Pour commencer, je tiens a remercier la Secretaire 
generale adjointe DiCarlo et le Charge d’affaires 
par interim de la Delegation de l’Union europeenne, 
M. Christiane, de leurs exposes. Nous accueillons avec 
satisfaction egalement le rapport du Secretaire general 
(S/2018/1089) et celui de la Commission conjointe (voir 
S/2018/1070). 

Je me concentrerai sur trois points : premierement, 
le Plan d’action global commun; deuxiemement, nos 
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inquietudes autour du programme de missiles balistiques 
de l’lran et de son role dans la region; et, troisiemement, 
l’application de la resolution 2231 (2015). 

Premierement, en ce qui concerne le Plan 
d’action global commun, qui resulte de plusieurs annees 
de negociation, il represente selon nous un succes 
diplomatique majeur et une avancee clef en matiere de 
non-proliferation.. Le Conseil de securite l’a enterine a 
l’unanimite dans sa resolution 2231 (2015). Preserver cet 
accord est une priorite explicite du Royaume des Pays- 
Bas. II s’agit d’un accord crucial pour la securite de la 
region, de l’Europe et du monde entier. 

Le Plan d’action global commun remplit son 
objectif, qui est d’empecher l’lran de mettre au point 
des armes nucleaires - une obligation qui incombe aussi 
au pays en vertu du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. En outre, le Plan d’action repose sur 
une verification solide. Les inspecteurs de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) passent 
plus de 3 000 jours civils par an sur place, en Iran, ou 
ils surveillent plus de 25 sites 24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7; c’est la une entreprise majeure pour mon pays, qui 
y a contribue a hauteur de plus de 1,5 million d’euros. 

Les inspections ont deja donne lieu a 13 rapports 
consecutifs de l’AIEA confirmant que l’lran respecte ses 
engagements au titre du Plan d’action global commun. 
C’est pourquoi, comme nous l’avons deja dit, nous 
regrettons profondement la decision des Etats-Unis de 
se retirer de cet accord. Nous sommes convaincus que 
le Plan barre efficacement la voie a une arme nucleaire 
iranienne. II est preferable a toute autre possibility, 
et c’est pourquoi nous appelons ses participants a y 
rester attaches. 

Cela m’amene a mon deuxieme point : nos 
inquietudes autour du programme de missiles balistiques 
de l’lran et de son role dans la region. Le Royaume des 
Pays-Bas fait siennes les vives preoccupations exprimees 
par de nombreux orateurs aujourd’hui concernant le 
programme de missiles balistiques de l’lran, ses recents 
essais de missiles balistiques et le role destabilisateur 
que joue le pays dans la region. Nous nous inquietons 
de l’ingerence de l’lran dans les affaires interieures de 
pays tels que la Syrie, le Liban ou le Yemen, et de l’appui 
qu’il apporte a des groupes armes comme le Hezbollah 
et les houthistes. Nous condamnons toute implication 
de l’lran dans le transfert de missiles et d’armes aux 
acteurs de la region, notamment s’agissant des missiles 
fournis aux houthistes au Yemen. Nous demandons a 
l’lran de s’abstenir de toute activite de cette nature, de 


mettre pleinement en oeuvre la resolution 2231 (2015) et 
d’engager un dialogue serieux sur ces preoccupations. 

En ce qui concerne mon troisieme point, 
l’application de la re solution 2231 (2015), aussi longtemp s 
que l’lran demeurera attache au Plan d’action global 
commun, la communaute internationale devra faire de 
meme. Nous appelons done l’ensemble de la communaute 
internationale a continuer d’appuyer et de mettre en 
oeuvre la resolution 2231 (2015), y compris le Plan 
d’action global commun. La communaute internationale 
doit veiller a ce l’lran continue de beneficier de cet 
accord, comme il etait prevu, notamment dans le 
domaine du commerce, par l’intermediaire de la filiere 
d’approvisionnement, le cas echeant. Le Royaume des 
Pays-Bas entend continuer de jouer le role qui lui revient 
pour veiller a la pleine mise en oeuvre de la resolution 
2231 (2015) - au niveau national, en tant que membre 
de l’Union europeenne, et cette annee, en tant que 
Facilitateur charge de promouvoir l’application de la 
resolution au Conseil de securite. 

Pour terminer, le Royaume des Pays-Bas considere 
qu’il est imperatif que les participants au Plan d’action, 
notamment l’lran et la communaute internationale, 
restent attaches a la resolution 2231 (2015), notamment 
au Plan d’action global commun, surtout maintenant 
que l’accord semble etre a un tournant decisif. Dans le 
meme temps, l’lran doit repondre aux preoccupations 
internationales concernant son programme de missiles 
balistiques et son role destabilisateur dans la region. 
Le Plan d’action global commun a montre que la 
communaute internationale pouvait s’unir et trouver une 
solution meme aux problemes les plus complexes. Il a 
prouve qu’il etait possible de surmonter les divergences 
par le dialogue et la diplomatic. C’est un exemple clair 
de multilateralisme efficace, et veiller a ce que la 
resolution 2231 (2015) continue d’etre appliquee va dans 
l’interet du peuple iranien, de la region et de nous tous. 

Le President : Je vais maintenant faire une decla¬ 
ration en ma qualite de representant de la Cote d’Ivoire. 

Je salue M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques, pour son expose 
sur le sixieme rapport du Secretaire general concernant la 
mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015) (S/2018/1089). 
Je voudrais egalement saluer l’Ambassadeur Karel van 
Oosterom, Representant permanent des Pays-Bas aupres 
de l’Organisation des Nations Unies et Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015), pour la presentation de son 
dernier rapport semestriel (voir S/2018/1106), ainsi que 
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M. Serge Christiane, Charge d’affaires par interim de 
la Delegation de l’Union europeenne, pour la qualite 
de son expose relatif aux activites du Groupe de travail 
sur l’approvisionnement (voir S/2018/1070). Je voudrais 
enfin saluer la presence parmi nous du Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, S. E. M. Michael Pompeo, et de 
M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, Directrice de cabinet 
du Secretaire general, qui n’est pas souvent avec nous 
et que je voudrais, a titre personnel, voir souvent dans 
nos reunions. Plus de trois ans apres son adoption, le 
Plan d’action global commun se trouve aujourd’hui a la 
croisee des chemins. 

L’unite du Conseil, qui avait permis l’adoption 
de la resolution 2231 (2015) enterinant le Plan d’action 
global commun, est aujourd’hui mise a mal, au point 
d’impacter l’interpretation des dispositions de ce Plan, 
pourtant salue par la communaute internationale. 

En ce qui concerne la question du nucleaire iranien, 
ma delegation voudrait exprimer son appreciation 
de la cooperation entre le Gouvernement iranien et 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 
En effet, comme le souligne le rapport du Secretaire 
general (S/2018/1089), l’AIEA continue d’assurer, 
sans entrave, son role de verification des installations 
nucleaires iraniennes. 

Dans son dernier rapport du 12 novembre, 
l’Agence releve que l’lran respecte ses engagements 
lies au Plan d’action global commun, n’a pas enrichi 
d’uranium a des degres prohibes, ni constitue de stocks 
illegaux et continue d’appliquer, a titre provisoire, 
le protocole additionnel a son accord de garanties, en 
attendant son entree en vigueur. Fort de ce constat, ma 
delegation estime qu’il y a lieu de poursuivre la mise 
en oeuvre de l’accord sur le nucleaire iranien puisqu’il 
satisfait aux exigences du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. 

S’agissant de la question des missiles balistiques, 
mon pays reste preoccupe par les informations faisant 
etat de tests de missiles balistiques a moyenne portee, 
susceptibles d’etre des vecteurs d’armes nucleaires, 
effectues par l’lran, le l er decembre. 

La Cote d’Ivoire voudrait saisir l’opportunite 
de la presente seance du Conseil pour exhorter les 
autorites iraniennes au strict respect des obligations 
qui leur incombent, et qui contribueront, sans aucun 
doute, a faciliter les discussions sur l’application du Plan 
d’action global commun et a renforcer la confiance et la 
cooperation entre les parties signataires. Elle les invite, 


par ailleurs, a lever toute equivoque sur les allegations 
de transfert de missiles balistiques. A ce sujet, mon pays 
est favorable a la mise en place de mecanismes d’enquete 
consensuels, pour etablir la verite sur cette question. 

Concernant les informations relatives au transfert 
illicite et a la decouverte dans la region de debris d’autres 
types d’armes qui seraient de fabrication iranienne, ma 
delegation exhorte les Nations Unies a conclure avec 
celerite les enquetes sur leurs origines et sur la periode 
de leur transfert. La Cote d’Ivoire voudrait encourager 
les autorites iraniennes a rassurer la communaute 
internationale, en appliquant scrupuleusement les 
dispositions des resolutions du Conseil de securite 
relatives, entre autres, aux mesures d’interdiction de 
voyager et de gel des avoirs. 

Fortement attachee au multilateralisme et a la 
promotion des cadres multilateraux ou s’elaborent 
les consensus pour faire face aux menaces actuelles 
contre la paix et la securite internationales, la Cote 
d’Ivoire voudrait reiterer son soutien au Plan d’action 
global commun, qui demeure une solide garantie pour 
la mise en oeuvre du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. 

Elle exhorte done les parties prenantes a cet ac¬ 
cord a s’accorder sur l’interpretation de ses dispositions 
et a lever toutes les incomprehensions a l’aide des me¬ 
canismes prevus a cet effet, notamment la Commission 
conjointe etablie a l’annexe IV du texte. Mon pays les 
encourage egalement a maintenir leur niveau d’engage- 
ment et a ceuvrer de concert en vue de la mise en oeuvre 
pleine et entiere de ce Plan qui, comme toute construc¬ 
tion humaine, reste perfectible. 

Ma delegation exhorte tous les Etats parties, sans 
exclusive, a revenir a la table des negociations et les 
appelle a respecter pleinement leurs engagements res- 
pectifs tout en gardant a l’esprit le renforcement de la 
securite internationale, a travers l’application integrate 
de cet accord qui a permis des avancees significatives. 
La Cote d’Ivoire invite, par ailleurs, la Republique isla- 
mique d’lran a accorder une attention particuliere aux 
preoccupations soulevees par les membres du Conseil et 
a maintenir sa cooperation avec l’Agence internationale 
de l’energie atomique. Elle invite egalement et enfin 
l’lran au respect scrupuleux des dispositions de la reso¬ 
lution 2231 (2015). 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 
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Je donne maintenant la parole au reprisentant de 
la Ripublique islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : D’emblie, je voudrais remercier 
sincerement les membres du Conseil qui ont reaffirme 
leur engagement a continuer d’appuyer le Plan d’action 
global commun. En ce moment ou le multilateralisme 
est menace, il importe au plus haut point de preserver le 
Plan d’action global commun, qui, d’apres le Secretaire 
general, est une preuve de l’efficacite du multilateralisme 
et l’une des grandes reussites du dialogue et de 
la diplomatic. 

Dans ce contexte, nous saluons l’appel lance par 
le Secretaire general dans son rapport (S/2018/1089), 
selon lequel les participants au Plan d’action, le Conseil, 
tous les Etats Membres et les acteurs regionaux et 
internationaux se doivent d’assurer la continuite de cet 
accord, element fondamental de la paix et de la sicuriti 
regionales et internationales. 

Par consequent, a la presente seance consacree a 
l’examen de l’application de la resolution 2231 (2015), 
le Conseil doit examiner et analyser tous les obstacles 
a sa mise en oeuvre, notamment ses dispositions visant 
a encourager et a faciliter le developpement d’echanges 
et de liens de cooperation economiques et commerciaux 
normaux avec l’lran. 

Comme on le sait, la viabilite du Plan d’action 
a iti gravement compromise par le comportement 
unilateral et illegal des Etats-Unis, qui se sont retires 
du Plan et ont reimpose des sanctions illigales a 
l’encontre de l’lran. II s’agit d’une violation flagrante 
de cette resolution qui demande a tous les Etats sans 
exception - tous les Etats sans exception - y compris les 
Etats-Unis, non seulement de prendre les mesures qui 
s’imposent pour appuyer l’application du Plan d’action, 
mais aussi de s’abstenir de toute action susceptible 
d’entraver le respect des engagements pris en vertu du 
Plan d’action. Par consequent, le Conseil doit considerer 
les actes illegaux des Etats-Unis comme une violation 
flagrante de la resolution et veiller a ce qu’ils rendent 
des comptes pour cette violation. 

II est evident que toute inaction ou tout laxisme 
s’agissant des mesures qui s’imposent pour prevenir 
les violations de cette resolution ne fera qu’encourager 
les Etats-Unis a poursuivre leurs pratiques illegales 
et leurs politiques irresponsables. Ironie du sort, les 
Etats-Unis, qui se sont eux-memes rendus coupable de 
violations flagrantes de la resolution 2231 (2015), ont 


accuse aujourd’hui l’lran de violer cette resolution. Ce 
que nous avons entendu aujourd’hui n’est rien d’autre 
qu’une nouvelle sirie de mensonges, de fabrications, 
de disinformation et de declarations trompeuses des 
Etats-Unis. Cela n’a rien de nouveau. II suffit de se 
rappeler des discours tristement celebres prononces par 
le passe dans cette meme salle par des representants des 
Etats-Unis. 

Cela n’est pas surprenant. La tromperie fait partie 
integrante de la politique etrangere des Etats-Unis, au 
meme titre que les intimidations et leur penchant pour 
les sanctions et le bellicisme. J’en veux pour preuve 
l’approche des Etats-Unis a Tigard du programme 
nucliaire pacifique de l’lran. Les Etats-Unis ont en effet 
provoqui une crise inutile et forci le Conseil a imposer 
des sanctions illigales. 

Nianmoins, dis que cette crise a pris fin a la suite 
de la conclusion du Plan d’action, et apris que l’AIEA 
ait confirmi a plusieurs reprises que l’lran respectait 
pleinement ses engagements, les Etats-Unis se sont retires 
du Plan d’action, ont violi la resolution 2231 (2015), ont 
riimposi leurs sanctions illigales et ont commenci a 
punir les Etats qui respectent cette resolution. De telles 
politiques et pratiques indiquent clairement que, meme 
dans le passi, ils n’avaient aucune rielle preoccupation 
au sujet du programme nucliaire de l’lran. 

Aujourd’hui, pour la premiire fois dans l’histoire 
de l’ONU, un membre permanent du Conseil de sicuriti 
punit ouvertement les Membres de l’Organisation non 
pas pour avoir violi une resolution du Conseil de sicuriti, 
mais pour s’y etre conformis. C’est une premiire 
dans l’histoire du Conseil de sicuriti. Et pourtant, les 
Etats-Unis ont l’audace de prendre le Conseil en otage 
pour intensifier leurs hostilitis contre l’lran. Nous 
n’avons pas oublii l’ipoque ou les Etats-Unis ont rendu 
le Conseil incapable d’empecher l’agression de Saddam, 
de mettre fin a l’utilisation d’armes chimiques contre les 
Iraniens et de ripondre a l’attaque d’un avion civil iranien 
au-dessus du golfe Persique par les forces amiricaines, 
tuant les 290 personnes a bord, dont 66 enfants. 

Plutot que de permettre aux Etats-Unis de ripiter 
de tels schimas abusifs, le Conseil devrait condamner 
fermement les Etats-Unis pour avoir riimposi leurs 
sanctions illigales contre les Iraniens en violation de la 
Charte des Nations Unies et du droit international. Ces 
sanctions ne font que nuire aux personnes ordinaires et, 
surtout, aux personnes vulnirables en Iran, comme les 
femmes, les enfants, les personnes agies et les malades. 
Elies empechent meme l’importation de produits 
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alimentaires de premiere necessite, de medicaments 
et de materiel medical en Iran. Contrairement a ce 
qu’affirment les Etats-Unis dans leur declaration, il 
n’existe dans la pratique aucune exception ou exemption 
pour l’importation de ces biens. Desormais, ils font valoir 
que les banques n’ont pas confiance dans le systeme 
bancaire iranien pour faciliter ces transactions. Ils disent 
que c’est le probleme de l’lran et non le leur. N’est-ce pas 
ironique et honteux? Comment se fait-il qu’elles avaient 
confiance dans le systeme bancaire iranien jusqu’a il 
y a quelques semaines, et qu’elles ont soudainement et 
sans raison perdu confiance? En realite, elles evitent ces 
transactions parce qu’elles sont intimidees et menacees 
par un Etat tyrannique et irresponsable. 

Le 7 novembre, le Secretaire d’Etat americain 
a menace tous les Iraniens de famine massive. Il a 
declare que « les dirigeants iraniens devaient prendre 
une decision s’ils voulaient que leur peuple mange ». 
L’utilisation de la nourriture et des medicaments comme 
armes contre les civils peut-elle etre qualifiee autrement 
que de crime contre l’humanite? Perturber le libre- 
echange et appliquer les lois nationales des Etats-Unis 
a d’autres pays, au mepris de leur souverainete, n’est-ce 
pas la une forme manifeste de terrorisme economique? 
La communaute internationale doit s’opposer aux 
politiques d’intimidation americaines et les autorites 
des Etats-Unis doivent etre tenues responsables d’avoir 
ordonne, commis et applique ces crimes horribles. 

Par le mensonge, la disinformation et l’invoca- 
tion de criteres non pertinents, les Etats-Unis tentent de 
susciter l’ambiguite et la confusion afin de mal interpre¬ 
ter la resolution en ce qui concerne les tirs de missiles 
de l’lran. A cet egard, je voudrais appeler l’attention du 
Conseil sur l’interpretation des paragraphes pertinents 
de la resolution faite par l’Envoye special des Etats-Unis 
pour l’lran, qui dit que la resolution demande « simple- 
ment» et« aimablement» a l’lran de ne pas entreprendre 
certaines activites. Il conclut ensuite que le libelle de la 
resolution n’est « pas vraiment une interdiction claire et 
executoire ». 

Le programme de missiles balistiques de l’lran 
est confu pour etre exclusivement capable de transporter 
des ogives classiques necessaires pour dissuader 
les menaces etrangeres. Alors que les Americains 
pretendent que les preoccupations de l’lran en matiere 
de securite sont entierement auto-alimentees et qu’ils 
affirment hypocritement que l’lran ne fait face a aucune 
menace naturelle de la part d’Israel, il y a a peine trois 
mois, le Premier Ministre israelien a menace l’lran 


d’aneantissement nucleaire. C’etait vraiment un reve 
illusoire. De plus, personne ne peut ignorer les menaces 
considerables et constantes auxquelles l’lran continue 
d’etre confronts de la part des Etats-Unis eux-memes, 
en particulier a travers leur mantra desuet selon lequel 
« toutes les options sont sur la table » - qui equivaut a 
une menace militaire. 

Ils revent de nous ramener a l’epoque ou les 
avions de Saddam ont bombarde une ville iranienne 
pendant 105 minutes - la plus longue attaque aerienne 
depuis la Seconde Guerre mondiale - tuant et blessant 
plus de 1 000 civils. Ils veulent aussi nous ramener a 
l’epoque ou Saddam faisait pleuvoir des missiles sur 
nos villes - certains d’entre eux transportant des 
composants chimiques fournis par les Etats-Unis - et 
ou l’lran etait activement empeche d’acheter les moyens 
d’autodefense les plus rudimentaires pour au moins 
dissuader l’agresseur. Personne ne devrait s’etonner 
qu’ils aient meme empeche l’exportation de fil barbele 
vers l’lran. La plupart de ces restrictions persistent. 

Nous avons paye un lourd tribut pour sauver 
notre territoire des agresseurs et pour assurer la securite 
de nos frontieres et de nos citoyens. Cette epoque est 
revolue depuis longtemps. Face a l’instabilite qui regne 
au Moyen-Orient, notre gouvernement, comme tous les 
autres pays, ne veut ni ne peut compromettre sa securite 
et sa capacite defensive classique. 

Decrire l’lran comme une source de menace 
regionale ne fait que transferer les responsabilites afin de 
vendre plus de « belles armes » americaines - comme les 
appelle le President americain. Les conflits, l’insecurite 
et l’instabilite dans notre region ont deux sources 
principales : l’occupation de la Palestine par Israel, et les 
interventions et l’accroissement de la puissance militaire 
americaine dans la region. Qui peut oublier le role des 
Etats-Unis - comme l’a ouvertement avoue son President 
pendant sa campagne - dans la creation du visage le plus 
laid du terrorisme, le monstrueux Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL)? Sans le soutien et l’aide de l’lran, 
le drapeau noir de l’EIIL flotterait toujours au Moyen- 
Orient. Nos voisins ont reconnu a maintes reprises le 
role de l’lran dans la lutte contre Daech et sa defaite 
dans leur pays. En reaction au role important de l’lran 
dans la lutte contre les groupes terroristes en Syrie et en 
Iraq, ces groupes ont mene plusieurs attaques terroristes 
en Iran en 2017 et 2018, y compris contre le Parlement. 

Aujourd’hui, en plus de transferer des elements de 
l’EIIL vers l’Afghanistan et les pays d’Asie centrale, les 
Etats-Unis ont etendu leur parrainage du terrorisme a une 
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terrible secte terroriste, l’Organisation des moujahidin 
du peuple, qui a tue plus de 17 000 Iraniens - dont des 
enfants, des femmes, des filles, des fonctionnaires et 
d’autres personnes ordinaires - ainsi que de nombreux 
Iraquiens, et dont les dirigeants se rapprochent 
actuellement des plus hautes figures politiques a 
Washington pour destabiliser l’lran par le biais 
d’activites terroristes. 

A cet egard, je tiens a souligner que, conformement 
a la Charte des Nations Unies, le Conseil represente tous 
les Etats Membres et que ses decisions devraient done 
aussi refleter leurs vues. Presque tous les Membres de 
l’Organisation ont fermement soutenu le Plan d’action 
global commun et exprime haut et fort leur rejet des 
sanctions unilaterales illegales, qui constituent une 
violation manifeste de la resolution 2231 (2015). Par 
consequent, le Conseil devrait demander aux Etats-Unis 
de rendre des comptes pour la reimposition de telles 
sanctions et exiger qu’ils mettent fin a leur application. 
Cela serait egalement conforme a l’obligation faite aux 
Etats-Unis par l’ordonnance rendue a l’unanimite par la 
Cour internationale de Justice le 3 octobre, qui atteste 
clairement de l’illegalite des sanctions americaines. 

Je tiens egalement a preciser que nos observations 
juridiques et techniques sur le rapport du Secretaire 
general figurent dans une lettre que je vous ai adressee 
hier, Monsieur le President, et qui reprend egalement 
nos vues sur des questions que je n’ai pas abordees dans 
mon intervention d’aujourd’hui. 

Enfin et surtout, le representant des Etats-Unis a 
fait des allegations sans fondement contre l’lran, dont 
la plupart ne sont pas pertinentes pour l’ordre du jour 
de la presente seance, voire ne relevent meme pas de la 
competence du Conseil. J’ai done limite ma declaration 
a l’ordre du jour de la presente seance, car je ne voulais 
pas m’y opposer, comme l’a fait ce representant. Dans 
le meme temps, mon pays a repondu a ces allegations 
soit par l’intermediaire de notre ministere des affaires 
etrangeres, soit par l’intermediaire de nos representants 
dans les instances internationales competentes a Geneve, 
a Vienne, a La Haye ou ici a New York. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Allemagne. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
vous remercie beaucoup. Monsieur le President, d’avoir 
inclus l’Allemagne dans la presente seance. Je sais gre a 
tous mes collegues d’etre restes jusqu’a la fin du debat. 
Je remercie egalement le Secretaire d’Etat des Etats-Unis 


d’etre reste plus de deux heures. En retour, je promets 
d’etre bref. Je peux etre bref, parce que je m’aligne 
essentiellement sur ce qui a ete dit precedemment par 
mes collegues de l’Union europeenne, a savoir les 
representants de la France, du Royaume-Uni, de la 
Suede, de la Pologne et des Pays-Bas. 

Je voudrais tout d’abord remercier la Secretaire 
generale adjointe Rosemary DiCarlo d’avoir presente 
le rapport du Secretaire general (S/2018/1089). Nous 
pensons qu’il s’agit d’un tres bon rapport : il est 
approfondi, bien documents et equilibre. Nous estimons 
egalement que sa portee et sa methodologie actuelles, 
avec l’accent particulier qui est mis sur l’annexe B, sont 
appropriees. Je voudrais profiter de cette occasion pour 
rejeter les critiques qui ont ete formulees a l’encontre 
du rapport. Je pense que si le Secretaire general s’est vu 
confier pour mission de rendre compte de l’application 
de la resolution 2231 (2015), il doit faire son travail et 
utiliser les sources a sa disposition. 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
van Oosterom de son travail en tant que Facilitateur. Je 
dois aussi dire que je suis tres heureux que mon collegue 
beige Marc Pecsteen de Buytswerve ait ete choisi pour 
lui succeder dans la difficile tache de facilitateur. 

En ce qui concerne le Plan d’action global 
conjoint, qu’il me soit permis de repeter ce que mon 
collegue neerlandais a dit, a savoir qu’il constituait une 
realisation diplomatique majeure, et ce que mon collegue 
suedois a dit, a savoir qu’il s’agissait d’un accord 
multilateral couronne de succes. Je partage totalement 
ces points de vue. Je felicite egalement M me Federica 
Mogherini, Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite, 
et M me Helga Schmidt, Secretaire generale du Service 
europeen pour Faction exterieure, qui ont fait un 
travail remarquable en mettant au point l’accord et en 
ne menageant aucun effort pour le preserver, ce qui est 
pour nous essentiel. 

La resolution 2231 (2015) a enterine le Plan 
d’action global commun, qui a son tour renforce le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. 
Nous considerons que le Plan d’action apporte une 
contribution tres importante a l’architecture mondiale 
de non-proliferation. Il s’agit d’un atout important pour 
la securite de la region et pour la securite de l’Europe, 
ce qui correspond a nos interets fondamentaux. La 
preservation du Plan d’action global commun est done 
tres importante pour nous. Notre position n’a pas 
change. Avec ses partenaires europeens, l’Allemagne 
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restera attachee au Plan d’action tant que l’lran s’y 
conformera pleinement. Tant que ce sera le cas, avec nos 
partenaires frangais et britanniques et les partenaires 
restants du Plan d’action, nous nous engagerons a 
prendre les mesures necessaires pour faire en sorte que 
l’lran continue de beneficier des avantages economiques 
decoulant de l’assouplissement des sanctions. 

L’application integrate et effective de l’annexe B 
sous tous ses aspects est egalement importante pour 
la stability regionale et internationale. Nous avons 
entendu le Secretaire d’Etat souligner avec eloquence 
les violations de l’annexe B concernant les transferts 
d’armes et les activites liees aux missiles balistiques. 
Les conclusions du Secretaire general sont done tres 
preoccupantes. Le programme iranien de mise au 
point de missiles balistiques reste incompatible avec le 
paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 
Je voudrais donner quelques exemples : les tirs d’essai 
de missiles balistiques iraniens a moyenne portee le 
l er decembre et les tirs de missiles iraniens sur des cibles 
en Syrie le l er octobre. Nous condamnons egalement 
fermement les messages inscrits sur les missiles tires 
le l er octobre qui, selon les informations publiees par 
les medias iraniens et internationaux, contenaient de 
graves menaces visant les Etats-Unis d’Amerique, Israel 
et l’Arabie saoudite. Une telle rhetorique agressive est 
inacceptable, et 1’Allemagne condamne le fait que l’lran 


continue de contester le droit a l’existence d’lsrael. Nous 
appelons l’lran a cesser ses tirs de missiles balistiques 
et a s’abstenir de toute rhetorique inacceptable et de tout 
transfert de missiles balistiques, de composants ou de 
technologies, ainsi que de toute autre arme ou matiere 
connexe aux houthistes ou qui que ce soit d’autre, et de 
se conformer pleinement a la resolution 2231 (2015). 

Enfin, qu’il me soit permis d’en venir a la 
question la plus importante. L’Allemagne convient 
avec le Secretaire general que les questions qui ne sont 
pas directement liees a l’accord nucleaire doivent etre 
reglees sans que l’on renonce pour autant a preserver 
l’accord. Nous croyons que la position des Etats-Unis 
revient a jeter le bebe avec l’eau du bain. Le Secretaire 
d’Etat Pompeo a cite le President Obama, qui avait 
declare que dans Luteal, l’lran se comporterait bien 
dans la region pour ce qui est de la technologie des 
missiles. En tant qu’Allemand, nous savons tout de 
l’idealisme, qui vient de la philosophic allemande et 
de l’imperatif categorique d’Emmanuel Kant. Si tout 
le monde s’y conformait, nous n’aurions pas besoin du 
Conseil de securite. Neanmoins, nous devons vivre avec 
une situation non ideate, qui exige que le Plan d’action 
global commun continue d’etre respecte, parce que c’est 
dans notre interet securitaire. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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